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N° 1512, LCI du 24 avril 1941 portant 
création d'un tribunal spécial pour juger 
les auteurs d'agressions nocturnes, 


Nous, Maréchal de France, chef de 


JŒtat fr neais, 


Le conseil des ministres entendu, 


Décretons : 


Art, 1%, — Sera poni de mort tout in- 
dividu coupable de vol commis dans les 
deux et pendant Ja période de temps où 
les autorités publiques auront prescrit des 
duesures d'obscurcissement de l'éclairage 
pour les besoins de la défense passive, soit 
à l'intérieur propriétés, soit sur la 
voie publique avee ou l'autre des 
circonstances suivantes: 


des 


1° Si le ou les coupables ont commis le 
vol à l'aide de violences; 

2° Si le ou les coupables étaient por- 
teurs d'armes apparentes ou cachées, 


Art, 2. — Si un mineur âgé de plus de 
seize ans lors de la perpétration du crime 
prévu à l'article 1% est reconnu coupabie, 
il ne pourra être déclaré qu'il à agi sans 
discernement et sa situation sera, au 
point de vue de Fapplication de la peine, 
celle d'un mineur âgé de plus de dix-huit 


ans, 


Art, 93. — Le crime prévu par larti- 
cle 1% sera jugé, dans chaque ressort de 
cour d'appel, par un tribunal spécial 
composé d'un président de chambre et de 
quatre conseillers désignés par ordon- 
hance du premier président; en cas d'eim- 
pèchement, le premier président pourra 
pourvoir au remplacement des conseillers 
par des membres du tribunal de premiere 
instance siégeant au chef-lieu de la cour. 


Les fonctions du ministère public près 
le tribunal spécial seront remplies par un 
avocat général désigné par arrêté du pro- 
cureur général. 

Le tribunal sp'ciai siège près la cour 
d'appel. 

Art, 4. La procédure sera 
dans un délai de huit jours. 


instruite 


\acune voie de ré‘ours ne sera admise 
contre es ordonnances rendues par Je 
juge d'instruction qui renverra directe- 


ment l'affaire et le prévenu devant le tri- 
banal spécial, 

A l'égard des accusés présents, celui-ci 
statuera dans le délai de dix jours de Ja 
réception du dossier par le président. 

Le pourvoi en cassation n'est pas rece- 


vable contre les décisions du tribunal 
spécial, 

Art 5. Lorsque l'accusé renvoyé de- 
vaut Je tribunal spécial n'aura pu être 


saisi où lorsque, après avoir été saisi, il 
se sera évadé, sur le vu de l'ordonnance 
de renvoi et à la diligence de l'avocat 
général exerçant Jes fonctions de minis- 
tère publie, le président du tribunal spé- 
clal rendra une ordonnance indiquant le 
crime pour lequel l'accusé est poursuivi 
et portant qu'il sera tenu de se présenter 
dans Je délai de dix jours à compter de 
l'accomplissemezt de la dernière en date 
des formalités de Ta pabiication de ladite 
ordonnance. 

La publication sera assurée par la si- 
gnification de lcrdonnance au dernier 
domicile connu Ce l'accusé, par l'aftichage 
à la porte de ce domicile et par insertion 
dans trois journaux désignés par ladite 
ordonnance, 

Après l'expiration de ce délai, il sera 
procédé au jugement par conlumace, 

Extrait du jugement de condamnation 
sera, dans les huit jours de sa prononcia- 
tion, à la diligence de l'avocat général 
exerçant les fonctions de ministère public 
près le tribunal spécial, inséré dans l'un 
des journaux du département du dernier 
domicile du condamné, 

H sera en outre affiché à la porte de son 
dernier domicile, 

Art. 6. — Si l'accusé 
est arrété avant que la peine soit éteinte 
par Ja prescription, le jugement rendu 
par contumace sera anéanti de plein droit 
et il sera prononcé à son égard dans la 
forme prévue par la présente loi pour les 
accusts présents. 

Art. 7. — Le présent décret sera pablié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de lPEltat. 

Fait à Vichy, le 23 avril 1941. 

PH, PÉFAINX. 


France, chef de l'Etat 


se représente où 


Par le Maréchal d: 
francais : 
L'amiral de la jiotle, vice-président du 
conseil, ministre  secrélaire d'Etat 
aux affaires étrangères, à l'intérieur 
el à la marine, 
Al DARLAN, 
Le garde des sceraur. 
ministre secrélaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 


No 1919. -- LOI du 30 avril 1941 autorisant 
exceptionnellement la circulation sous 
pli clos de paquets-poste affranchis au 
tarif réduit. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etit 
francais, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrélons : 
Art. régime intérieur 
ainsi que dans les relations franco-cols 
hiales et  intercoloniales, les paquets. 
poste dont le poids n'excède pas kilo. 
gramme et déposés en nombre au moins 
égal à 30 peuvent, sans perdre Je bénéfies 
du tarif réduit, être cios au moyen de 
bandes ou étiqueites portant imprimes le 
nom et l'adresse de lexpéditeur ainsi 
qu'une mention de référence à Ja présente 
loi. 

Art, 2. — Le service postal eonserve la 
faculté de procéder à la vérification de ces 
envois sans faire appel à l'expéditeur ou 
au destinataire, 

Les envois qui sont reconnus porter ou 
contenir des notes de correspondance on 
des inscriptions manuserites non autori- 
sées sont passibles de la taxe prevue par 
l'article 41 de Ja loi de finances du 19 dre 
cembre 1926 et le contrevenant est pour- 
suivi conformément aux dispositions eon- 
cernant les infractions au monopole pos- 
tal. 

Art, 3, — Le présent acle, dont la date 
et Jes modalités d'application seront 
fixées par un arrêté du secrétaire d'Etat 
aux communications, eéssera d'etre en 
vigueur trois mois après la cessation des 
hostilités, 

Art. 4. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de lFEtat. 

Fait à Vichy, le 30 avril 1941. 

PH. PÉIAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etai 

francais : 

Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le secrétaire d'Etat aux communications, 
JEAN BERTHEIOT. 


— Dans le 


N° 1929, -_ LOI du 5 mai 1941 relative aux 
conditions de livraison, de payement et 
de stockage des blés. 
Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 

francais, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art, ter, — Les blés de la récolte 1940 où 
des récoltes antérieures, qui n'ont pu, 
pour des raisons de force majeure, étre 
livrés avant les dates limites fixées par les 
lois des 7 décembre 1940 et 9 mar: 1941, 
bénéficieront d'une prime de livraison 
fixée à 15 fr. par quintal pour les mois 
d'avril, de mai et de juin. 

Le bénéfice de la disposition prévue à 
l'alima précédent sera accordé par déci- 
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sion du président de l'office national in- 
terprofessionnel des céréales, rendue 
aprés avis du comité départemental des 
céréales justifiant que, dans tout ou par- 
tie du département, les livraisons de blés 
dans les délais fixés par la loi précitée ont 
été rendues impossibles par cas de force 
majeure. 

Pour bénéficier de ces primes, les dé- 
tenteurs de ces blés devront en outre, 
dans les conditions fixées par l'O. N, LE C., 
déclarer les quantités détenues par eux 
au 0 avril et souscrire auprès de leur or- 
ganisme stockeur (coopérative où négo- 
ciunt, un engagement de livraison différée, 

Lorsque le cas de force majeu'e invo- 
qué par le détenteur n'aura pas ét: re- 
connu valable, les blés non ‘ivrés an 50 
avril seront réquisitionnés par L C. 
au prix légal au 1% septembre 1940, à Ja 
condition qu'il n'y ait pas eu di<simuli- 
tion. Sera réputé dissimulation, le fait de 
m'avoir pas déclaré ces blés dans les con: 
ditions fixées par l'O, NTI €. 


Toute dissimulation de stock où toute 
entrave apportée à l'exercice du cr:ct de 


réquisition de l'office national  interpro- 
fessionnel des céréales, entraînera la con- 
fiscalion totale ou partielle des blés indû- 
ment détenus, ainsi qu'une amende fiscale 
dont le montant s'élévera au double de ! 
valeur de la marchandise confisquée ou 
détournée de la consommation humaine. 

Art. 2. — Toule personne qui délien- 
drait des blés de la récolte 1910 ou des ré- 
coltes antérieures, et qui les céderait ou 
tenterait de les céder, mélangés ou non à 
des blés de la récolte 1941, au prix fixé 
pour les blés de cette récolte, sera pas- 
sible des peines édictées à l’article 4 de la 
présente loi. L'acheteur sera frappé des 
mêmes peines. 

En aucun cas, les blés de la récolle 1910 
ou des récoltes antérieures, détenus pos- 
téricurement au 30 juin 1910 ne pourront 
être réputés blés de la récolte 1941, no- 
nobstant l'article 9 {er du texte annexé au 
décret de codification du 25 novembre 19937 
modifié par les textes subséquents, 

Art. 3. — Les fonctionnaires des contri- 
butions indirectes, les directeurs départe- 
mentaux du ravitaillement général ou 
leurs délégués, les agents du contrôle du 
secrétariat d'Etat au ravitaillement, les 
agents de l'O. N. L C., les présidents des 
commissions de réception sont habilités à 
procéder au recensement et à la vérifica- 
tion sur place des quantités de blé déte- 
nues par les particuliers dans tous locaux 
professionnels ou d'habitation, sur le ter- 
ritoire de chaque commune, dans les con- 
ditions fixées par les ministres secrétaires 
d'Etat à l'agriculture, à l'économie natio- 
nale et aux finances et le secrétaire d'Etat 
au ravitaillement. 

Il ne pourra être procédé à celte opéra- 
tion qu'en présence du détenteur ou d'une 
personne dûment accréditée par lui ou, 
dans le cas où il serait absent de la com- 
muné, en présence d'un délégué de la mu- 
nicipalité, 

En cas de refus ou d'abstention de Ja 
municipalité deux témoins devront être 
requis par le recenseur. Dans le cas de re- 
fus de TJaisser procéder aux opérations 


prévues ci-dessus, il pourra être fait ap- 
Del à la force publique, 


Art, 4. — Indépendamment des sanctions 
prévues à l'article 1° de Ia loi du 7 décem- 
bre 1940 et à l'article 91, alinéa 4, du texte 
annexé au décret de codification du 23 no- 
vembre 1937 modiié, nfractions 
dispositions de la présente loi seront pas- 
sibles d'un emprisonnement de six jours 
à deux mok, 

Art. 5. — Le présent décret sera publi 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, 


les aux 


1941. 
PH, PETAIX, 
Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 
francais : 
Le ministre secrétaire d'Elat 
à l'agiicullure, 
PIERRE CAZIOT, 
secrétaire d'Etat an 
JEAN ACHANR, 


le 5 mai 


Le ravitaillement. 
Le garde des sceaur, 
ministre Secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 
Le ministre secrétaire d'Elat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES PBOUTHILLIER. 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


VICE-PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


N° 1651. —— Décret du 12 avril 1941 fixant 
les modalités de recrutement et d'avan- 
cement du personnel titulaire technique 
de l'administration de la radiodiffusion 
nationale. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais. 

Sur le rapport de l'amiral de la flotte, 
ministre vice-président du <onsei, 

Vu les décrets des 29 juillet et 1° sep- 
tembre 1939 relatifs à de 
l’administratioe de la radiodiffusion natio- 
nale ; 

Vu le décret du 1% septembre 1929 fixant 
la situation des personnels des administra- 
tions de l'Etat en temps de guerre, partiel. 
lement abrogé par le décret du 15 octobre 
1940 ; 

Vu le décret du 1% novembre 1939 fixant, 
notamment, les cadres de l'administration 
de la radiodiffusion nationale ; 

Vu le décret du 13 novembre 1939 fixant 
les traitements du personnel de l'adminis- 
tration de la radiodiffusion nationale ; 

Vu des lois des 17 juillet et 14 août 1910 
concernant d'accès aux emplois dans les 
administrations 

Vu Ja loi du 27 juillet 1940 sur la forme 
des actes administratifs individuels ; 

Vu la loi du 13 août 1940 portant inter- 
diction des associations secrètes ; 

Vu la loi du 3 octobre 1940 portant statut 
des juifs; 

Vu le décret du 5 février 1941 fixant les 
modalités de recrutement, d'avancement et 
le régime de la discipline du personnel 
titulaire de l'administration centrale de la 
radiodiffusion nationale ; 

Vu le décret du 5 février 1941 fixant les 
modalités de recrutement, d'avancement et 


le régime de la discipline du corps des ins 
génieurs de la radiodiffusi nationale ; 

Vu le décret du 5 février 1941 fixant les 
modalités de recrutement et d'avancement 
du personnel titulaire administratif de l'ade 
ministration régionale de la radiodiffusion 
nationale : 

Vu de décret du 5 février 1941 fixant 1e 
régime de la discipline du personnel titue 
laire administratif de l'administration rés 
gionale de la radiodiffusion nationale, 


Décrétons : 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES RELATIVES 
A LA FORME DES NOMINATIONS 


1%, — Les nominations aux emplois 
le personnel Ultulaire technique de l'adimi. 
aistration de Ja radiodiffusion nationals 
sont faites par le secrétaire d'Etat charge 
de la radiodiffusion nationale. 


Recrutement. 


Art. 2. — Les ingénieurs des trivaux 
radioélectriques de la radiodiffusion natiue 
peuvent être chargés : 

a) De collaborer, sous la direction dez 


ingéoieurs de la radiodiffusion nationale, 
au fonctionnement des bureaux des affai- 
res techniques et sections techniques ; 

b) De diriger l'exploitation des installa- 
tions techniques de la radiodiffusion natio- 
nale. Dans ce cas, les ingénicurs des tra- 
vaux radioélectriques ont de titre de chef 
de centre, 

Art, 3. — Les ingénieurs travaux 
radioélectriques sont recrutés normalement 
par voie de concours. Ex: eplionni Hement, 
ils peuvent être recrutés par voie du ta- 
bleau d'avancement de grade, 


des 


Sont admis à concourir les azents mas- 
culius énumérés ci-après : 

1° Les contrôleurs, contrôleurs idjo 

et vériticateurs de toutes catégorie ipipire 

tenant à l'administration de la radiodifru- 

Sion nationale, complant au moin trois 

aus de service effectif et 4e le vingt. 


quatre ans au moins et de trente-cinq an 
au plus au {*% janvier de l'année du « 
COUrS ; 

20 Les candidats ne faisant pas partie 
de l'admiaistration de la radiodiffusion na- 
honale et remplissant 


condilions ci 
apres: 


Etre âgés de vingt quatre nt) ill Thoins 
et de trente-cinqg ans au plus au 1% jan- 
vier de l'anate du concour 

Avoir satisfait aux obligations de Ja loi 
sur le recrutement de l'armce 

| Posséder l'un des 4 p'onn 

écoie centrale des arts et man fu ires, 
que, école des travaux publi { e des 
arts et métiers, érole supérieur l'électri- 
cilé où tous diplômes équivalents 
par le jury du concour 

Peuvent être in au tables 1 
cement de grade les contrôleu | tra- 
vaux radioélectriques tres bien et 
avant subi avec succès un pu 
toire doat les conditio: scront fixées par 
arrêté. 

| Art, 4. — Le programme du rs 
| et la composition du jury seront fi par 
arrèlé, 

Le nombre maximum des emp offerts 
et la diste des candidats autoris i subir 
les épreuves pour chaque concour int 
arrêtés par le secrétaire d'Etat. 

Les candidats reconnus admissibles à la 
suite du concours sont élèves 
nieurs des travaux radioélectriques et sont 
admis, à ce titre, à suivre des cour: 
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ciaux techniques et pratiques d'une durée 
d'un an. 

La liste des candidats définitivement ad- 
mis est arrétée par le secrétaire d'Etat. Elle 
comprend tous les candidats pour iesqueis 
la movenne des notes obtenues €on- 
cours ét au cours du stage a été superieure 
li. 

Le: candidats définitivement admis sont 
nommés ingénieurs des travaux rarioélec- 
tiques. leur est délivré un brevet spe- 

Art, 5, Les contrôleurs des travaux 
tadioélectriqnes sont recrutés par la voie 
du tableau d'avancement parmi les contrô- 
Jeurs adjoints et des verificaleurs prinei- 
poux des travaux radioélectriques, 

Art, 6. — Les vérificateurs des travaux 
radiotlectriques sont TEeCcrutes : 

Par voie de Con onts dont les condi- 
lions et épreuves sont pat arrete: 

cateurs du sexe masculin des autres bran- 

Un arrêté déterminera le rég'ement et le 
progamme de l'exumen. 

Art. 7, — Les dessinateurs sont recrutés 
par voie de concours, Les conditions et 
épreuves du concours sont fixees par arfèté. 

Art, 8. — Les agents principaux des tra- 
vaux radioclectriques sont recrutés par la 
voie œu tableau d'avancement parmi les 
égents des travaux radioélectriques. 

Art, Les agents des travaux ralio- 
électriques sont 

1° Par voie de concours dont les condi- 
Dons et épreuves sont fixées par ariele; 

% Par voie d'examen réservé aux agents 
radiophoniques. 

Un arrêté déterminera le réglement et Je 
programme de examen. 


H 


Art. 10, — Les règles relatives à l'avan- 
cement de chasse et de grade prévues en 
ee qui concerne Je personnel titulaire de 
l'adiministration eenirale et le personnel 
administratif de l'administration 
Jégionale sont applicables, suivant le 
äu personnel technique en tant 
qu'elles ne sant pas contraires aux dispo- 
siliuns du présent décret, 


HI 
Disc ipline, 


art, 11, — Au polut de vue de ja disci- 
pline, le personnel titulaire technique €s$ 
soumis aux dispositions soit aux 
personnel de l'administration cen- 
frale, soit au personnel titulaire adminis- 
tratif l'administration régionale de 
sadiodiffusion nationale, selon le cas, 


IV 
Dispositions iales. 


Art, 12, —- J} peut être fait anpel à des 
fonctionnaires où agents d'aulres a@minis- 
trations dans les conditions fixées pur Far- 
ticle 43 de la loi de finances dur 30 décem- 
bre 4913 et les textes qui l'ont moditié et 
compieté. 

Les fonclionnaires on agents détachés 
d'une autre administration en apphcation 
des dispositions du présent arlicie peuvent 
postuler les emplois d'avancement offerts 
aux catégories de personnel dont ls assu- 
rent les fonctious, 


Au moment de leur nomination à un 
emploi d'avancement, ces fonchonnaires 
on agents peuvent être intégrés dans les 
cadres de La radiodiffusion nationale. 


Art. 13. — Les fonctionnaires ou agents 
titulaires techniques de l'administration de 
la radiodiffusion nationale peuvent 
mis en service détaché auprès d'autres a1- 
iministrations dans les conditions fixées par 
l'article #3 de Ja loi de finances du 50 dé- 
cembre 1913 et les textes qui l'ont uodiiié 
et complété. 


Art. 44. — Les fonctionnaires ou agents 
titulaires techniques de la radiodiffusion 
nationale peuvent être mis en disponibilité 
soit pour raison de sauté, à l'expiration de 
congé de naladie auquel ils peuvent pré- 
tendre conformément aux dispositions de 
l'articie 16 du œécret du 9 novembre 1K55, 
soit, sur leur demande, pour convenances 
personnelles, Is ne recoivent, dans cetle 
osition, aucun traitement; leurs droits à 
l'avancement sont suspendus pendant leur 
temps de disponibilité. 

A l'expiration de Jenr disponibilité, ils 
sont réintégrés dans l'emploi qu'ils occu- 
aient lors @e leur mise en disponibilitc. 
ne place sur trois leur es! réservée, 

Les fonctionnaires ou agents titulaires 
techniques de Ja radiodiffusion nationale 
peuvent ètre placés hors cadres pour ocecu- 
per tous autres emplois dans les services 
du secrélariat d'Etat auquel est rattache 
l'adininistration de la radiodiffusion nati- 
nale, 

Dans cette position, ils ne recoivent au- 
cun traitement au titre de Jeur emploi 
d'origine, ils conservent leurs droits 
à l'avancement et à la retraite, 


15, — A transitoire et jusqu'à 
l'expiration d'un délai de trois ans à dater 
de la publication du présent décret, les em. 
plois d'ingémenrs des travaux radicétectri- 
ques qui resteraient vacants après reclas- 
sement des sous-ingérieurs des services 
ratioclectriques en fonetions dans sér- 
vices de Ja radiodiffusion nationale, pour- 
aient être attribués aux agents de l'admi- 
mistration des postes, télégraphes ct télé- 
phones avant subi avec succès l'un des 
trois derniers concours pour l'emploi de 
sous-ingénieur des services ractioélectri- 
ques et qui en feraient la demande, 


Pendant une durée de A ans à partir 
de la date de Ha publieation du présent dé- 
cret, les vérificateurs des installations élec- 
trouécaniques et commis de l'administra- 
lion des postes, télégraphes et téléphones 
pourront être admis, sous réserve de l'ac- 
cord de administration, à subir !es 
épreuves dh concours prévu à l'article 2 du 
présent décret, dans les mêmes conditions 
que les contrôleurs, contrôleurs adjoints et 
vérilicateurs de Fadministration de la ra- 
divdiffusion nationale, 


A titre transitoire et jusqu'à l'expiration 
d'un délai de trois mais à dater d2 Ja pu- 
blication du présent décret: 


Les fonctionnaires ou agents titulaires 
de tous grades en fonctions dans les bu- 
reaux et sections techniques de la radiadif- 
fusion nationale peuvent ètre nommés dans 
les emplois correspondant aux fonctions 
qu'ils assurent depuis un an au moins; 

29 Dans le cas où la nomination des 
fonctionnaires et agents visés au paragra- 
phe précédent ne permettrait pas de pour- 
voir tous les emplois vacants, il pourrait 
ètre fait appel: 

Aux fonctionnaires ou agents Uitulaires 
exerçant des fonctions du mème ordre dans 
d'autres administrations publiques ; 


Aux auxiliaires en fonctions dans les seri 
vices techniques de la radiodiffusion 
nale depuis trois ans at 

A des candidats recrutés sur titres dan 


des conditions qui seront fixées par atrelé, 
Un arrété fixera l'échelon de traitement 
qui sera attribué dans leur nouvel emploi 


“aux fonctionnaires et agents VISés au prés 


sent article. 

Art. 16. — Des arrétés altérieurs fixeront; 
s'il y a lieu, les modalités d'application du 
présent décret, 

Art. 17. — L'amiral de la flotte, ninistrg 
vice-président du conseil, est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui tra pus 
bhié au Journal ofjicret, 

Fait à Vichy, le 12 avril 141. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de lEtag 
français : 
L'amiral de la flotte, | 
ministre vice-président du conseil, 
Ai DAREAN, 
— + 


N° 1690, — Décret du 12 avril 1941 relatif 
aux conditions d'avancement du person- 
nel titulaire de l'administration de la 
radiodiffusion natidnale pendant l’année 
1941. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etag 
francais, 

Sur Je rapport de l'amiral de LR fletté, 
iwinietre vice-président du conseil, 

Vu Jes décrets des 5 février 141 et 
12 avril 1941 fixant nolamment les modali: 
tés d'avancement de l'ensemble du persons 
nel titulaire de l'administration de la ra 
diodiffusion nativnale, 


Décrétons ; 

Art. 19, — A titre transitoire, pendant 
l'anute en labsence des tableaux 
d'avancement prévus par les décrets fixant 
notamment modalités d'avancement de 
l'ensembie du perconnel titulaire de l'ad- 
ministration de la radiodiffusion nationale, 
il pourra êlre procédé, directement, par 
arrêté, à tous avancements de grade et de 
classe des fonctionnaires ou agents titus 
laires de l'administration de la radiodiffu- 
sion nationale, remplissant les conditiona 
fixées par la réglementation en vigueur, 

Art. 2. — L'amiral de la flotle, minietra 
vice-président du conseil, est chargé da 
l'exécution du présent décret, qui sera pus 
blié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 12 avril 1954, 

PH. PETAIN, 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etaf 
français : 
L'amiral de la Jiotte, 
ministre vice-président du conseil, 
A! DARLAN, 
+— 


Administration de la radiodiffusion 
nationale, 


L'arnirat de la flotte, rministre 
du consei}, 

Vu le décret du 5 février 1941 fixant leg 
modalités de recrulement, d'avancement et 
régime de la discipline du personnel titulaire 
de l'adminisiration eentrale- de la radiod:ffus 
sion häliuhiie, 
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arrète 
'Aul. der, — Les Candidats étrangers aux 
cudces de de Ja radiodiffusion 


uadiouale, recus au concours de rédacteur de 
d'administration cenirale, prévu à l'arhele 
du decrel du février 19, débutent conne 
Jédacteurs stagiaires. 

Hs me peuvent éire lilularisés dans Jen 
ciuploi qu'après un stage d'une année entiere 
de fonctions, Le stage peut étre interrompu 
pour cause de maladie dûment constatée, La 
pécode ne compte pas 
durée de slage exigée pour 

de dernier quois de l'anné 
el apres avis du diresteur des services géné- 
Taux de da radiodifiusion nalionale sur Jes 
de chaque stagiaire, 1e 
d'Etat se prononce l'adimission définitive, 

Si de stagiaire est Gitularisé, il continue à 
recevoir, pendant un an, à cormpler de fa fin 
du sage, trailemeont de classe 
des Ni n'est pas 
prononcée, Je slagiaire cesse immédiatement 
son service, à moins que le secrétaire d'Flal, 
aprés avis du directeur des Services 


de 


auulorise une prolongation de Stage pendant 

Le entre en comple dans caleut de 
a durée des sérviées héressaires pour 


de chasse el de grade, 
pour 


Art. 2, — A titre exreplicnnet el lransitoire, 
des condidats, choisis sur litres, 
dans les conditions prévues au paragraphe 1 
(2 alinéa) de larüecie 30 dn décret du 5 fe- 
1041, et qui appartiendraient déjà à nue 
aduuaistration publique en qualité de 
serait déterminé ainsi qu'il suit: 

4e Pendant la durée du stage, traitement 
de la dernière classe de rédacteur serait at- 
Aibué. Si, au début du stage, ce traitement 
à celui qui était perçu par 
fuléressés au titre de leur etaploi d'origine 
serait, eu ouire, attribué une indemnité 
à la différence entre les deux traitements: 

A l'issue du stage, il serait aux 
fuliérescés dans le grade de rédacteur, l'éche 
lon de traitement égal où, à défaut, innnedin- 
tement supérieur à celui dont fes inléresses 
pourvus leur ancien 


Art. — Le directeur des services géné- 
Taux de Ja radiodiffusion est chargé 
de l'exécution du présent 

Fait à Vichy, le S avril 1941. 

Pour de floite. 
rainistre vice-président du conseil: 
Le secrétaire général de la 
du conseul, 

MOLSSET, 


— 6 &— 


L'arniral de La flotte, ministre vice-président 
conseil, 

Vu le décrel du % février 1934 fisant Îles 
Conditions de recrutement, d'avancement et 
le résume de la discipline du personnel Lite 
lare de centrale de Ja 
diffusion national ; 

Vu l'arrêté du $S avril 1941 fixant les regles 
relalives au stage des rédacteurs de ladini- 
lü-iralion centrale de Ta 
vale, 

Arréte: 

Art. Aer, — Les candidats À l'emploi 4 
rédacteur à ladiministration centrale de la 
radiodiffusion nationale recrutés exceptionnel 
sur titres, conformément aux disposi- 
lious de Fartiche (8 Aer, 5e alinéa) du décret 
du à février 4941, doivent satisfaire aux condi- 
Lon- prévues à l'article 5 de ce méine décret, 


Art, 2, — Toutefois, la limite d'âge maxi- 
pourra cire reporté à trente-cinp ane, 
Si les candidats sont C ‘ja titulaires dans uma 
publique d'un éroploi au 
sal à celui de commis, 


Art. — Enfin, seront également admis au 
Concours sur tirées jes candidats qui, ren- 


plissant au janvier 1941 toutes Les autres 
conditions prévues à l'article 5 dn décret du 
février 1941, n'ont pu, en raison des hosli- 
lités, oblonir le diplôme de licence exigé et 


se {rouvent, à la date de ?a publication du 
arrête, en fonctions dans les seriires 
de Ja radiodiffusion nationale en eualité 
d'auxiliaire ou de coHaborateur, 

Ces candidats devront justifier des éludes 
déjà faites ou en cours, Leur admises ds 
finitive, à l'issue dun <tage, tel détini 
par l'arrêté avril 1941, sera =ubordou: 

à la production du diplôme de 

Art. — Le directeur des services géné- 
raux de Ja radiodiffusion nallona'e 
le l’exéculion du présent art | 

Fait à Vichy, ] ant 

Pour l'aitniral de la 
s{re présMi t 
secretaire genéral de da 
du conseil 
MOUYSSET, 
— 
L'amiral 4 la f 1 { 


Vu le décret du 5 février 


modalité de recrutement, d'avanrement et! le 


régime de discipline du cor des 
uivurs de la radhnliflus ue, 
Arri 

Ari. — Les candidats aux emplois 
conieur de Ja radicdiffr recrute 
à litre exceplionnel et transitoire hors de 
celte adininistration, dans les conditions nré- 
vues à l'article (alinéas et du décret 
du fevricr 1940 fixant de re- 
Crulement, d'avancement et le régime de la 
discipline du corps des ingénieurs de la radio 


diffusion nalionale doivent 
dilions ci-après: 

19 Elre lilulaire du diplôme de sortie de 
l'école nationale <upér cure des postes, télé. 
Sraphes et tékKphones, de l'écolg supérieure 
d'électricité, de l'érole des officiers de trans- 
missions de Ja mariue où de l'école 
sous el transmissions de l'armée: 

20 Occuper depuis rois ans au moins des 
fonctions actives dans un service radioélec. 
trique dépendant d'une administration pu- 
blique. 

Ari, — Les ingénicurs de la radiodiffu- 
sion nalionale ainsi recrutés sont nommés à 
l'écheon de traitement correspondant on, à 
défaut, immédiatement supérieur à la solde 
budgélaire proprement dite qu'ils percevaient 
au lire de leur précédent emploi, 

Art. — Le dirrelteur des services géné. 
raux de Ja radiodiffusion nalionals est chargé 
de l'exéculion du présent arrêté 

Fait à Vichy, le 24 avril 1941. 

Pour l'amiral de la flot 
vice présent du « 1: 
Le secrélaire général de la vice-présidence 
du consel, 
HENRI MOYSSET, 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Administration centrale, 


Le garde des sceaux, m tre zecréta 
d'Eia ia Ju | Le 

Vu l'article 4 de la loi du 17 ji { 4050 
concernant les magistrats, fonet et 
agents civils et militaires de l'Eta::; 


du 2 dérvembre concernant! 


le recrulement et l'avancement des 
irais et fuges de paix: 

Vu la Joi du 27 juillet 1950 rejalive À Ja 
forme des actes ediministralifs individucls, 


Aiticle unique, — Sont 
Magistrat à 
du 


: 
l'administration centrale du 
la justice, ayant rang de 


à adjoint du precurecur de Répue 
biiq pres le {ribunal de première instance 
ie la Seine, M. magistrat à l'adoni- 
trale du m re de jus- 
fi le 1h Ü ] Ccureur 
de la Révubique de fre classe mplace- 
ment de M, Adam, di 
va l rauzg d 1 
isse, M, Ayinond, mu à ji'adimi- 
his entrale du de Ja jus- 
ing d Heur 
\ Répub!iq le 2 en 
de M. Boulb 
Fa ie 11 
BARTEULEMY 
Magistrature, 
Le garie d aux, m Ccré(aire 
d'Etat à 1e just 
Vu l'a lu 17 i let 4050 
int les magist fonelio res ct 
et li Etat ; 
et à l'an ciment dl 
juges de paix: 


27 juulet 194 
adm 


clative 


Article unique, — Sont nommés: 


Juve au 


tribunal de première in 
Sousse, M. 


Bové, 


) juge suppléant ré 
tribunal de première instance de T 


Harce de 
ibué au 
unis, 


à la disposition du gouvernement général du 


Proteclorat francais en Tunisie 


des fonctions judiciaires au tribur 


pour vxercer 


mixte 


immobilier de Tunisie, en remplacement da 


M, Saliceti, qui a été 
bunal de première instance de Tu: 
Juge de paix 
M. Gueydan, juge 
bunal de première 


jus 


de Tunis (rant 
suüppiéant rétribt 
instance de 


la disposition du gouvernement cel 
protectorat en Tunisie, p 
cer des onctions judiciai iu 
immobilier de Tunisie, en 


ment de M. Malgouyat, qui a été 


Jüge au tribunal de première in 


rétribué du juse de paix 


inton Nor 


snault, qui a été maintenu à Mn disposition 
d Ivernement général du protectorat fran< 
çais en Tunisie, pour exercer des fon NE 

tribur mixte immobilier do 
Tunisic 

rétribué du de paix de 1 

ippl b du «! Duix d ja 

de pa lu Kef, M, G | da 
ci, q « { la dis} lion du 
"Hem nt généra «| protectorat fran- 
Î «! 4 lot 
ju 1 | 
Fur 

Juve 4 de M. Préau 

pbléant rélribué du ju de paix de Souk 
LArba, m la dis; du 
ruent général du prot ral français en 
Tunisie, pour exercer d fonctior 
in tril mixte immobilier de 


Tunisie, en remplacement de M. 


au tri. 


n Nord), 


lé au tri- 
Tunis, mis à 


éral du 
Ur excr- 
tribunal 
remplace 
nommé 
tance de 


Paix de Gr mbalia, M. Nuée, 


de Tur 


remplacement de M. pi 


Givaudun, 


2002 
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41 Mai 4941 


Suppéant non rékibué du juge de paix 
de Mahdia, M. Alvado, en remplacement de 
M. Pony, qui a cessé ses fonctions. 


Suppléont non rétribué du juge de paix 
de Sousse, M. Arrighi (Roch), en rermwsla- 
cement de M. Binhes, qui a ceséé ses font 
dors. 

Fait à Vichy, le 7 mai 4941. 

JOSEPH BANIHELEMTY. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Travaux (ville de Clermont-Ferrand). 


Par arrété en date du 7 rai fl, 


d'uluté publiqe et urgents, en 


application de la Joi du 41 oclobre 1940, jes 
ravaux de construction d'un collecteur prin- 
‘ipal d'égouts à entreprendre par là ville 
Clermont-Ferrand 
— — 
Conseils municipaux, Délégations 
spéciales. 
L'amiral de la flotie, ministre secrétaire 


d'Elat à l'intérieur, 

Vu Jes arti 6 et 7 de la loi du 16 no- 
vembre relalive au pouvoir de substitu- 
tion de l'autorité supérieure, aux délégations 
spéciales, à l'administration cantonale et aux 


secrétaires de mmairic; 


Considérant que le conseil municipal de 
fa commune de Thilay (Ardennes) est réduit 
à un effectif ne lui permettant pas d'aseurer 
de facon salisfaisante Ja gestion des affaires 
communales, 


Arrêle 


liunicipal de Ja 
est dissous. 


Art. 4er, — Le conseil 
commune de Thilay (Ardennes) 


Art, 2. — 1} est institué dans la commune 
de Thilay (Ardennes) une délégation spéciale 
habilitée à prendre les mêmes décisions que 
le conseil municipal et ainsi composée: 


Président: M. Thome (Alfred); membres: 
MM. Debarre (Jules), Noizet (Emile). 
Art, 3. — Le préfet des Ardennes est chargé 


de l'exécution du présent arrêté, 
Fait à Vichy, le 9 mai 191. 
Al DARTAN, 


Considérant qu'à la suite du décès du maire 
ct de la démission de l'adjoint il n'a pas 
été possible de constituer dans la commune 
de Garnay (Eure-et-Loir) une municipalité 
apte à gérer de façon satisfaisante les affaires 
communales, 


Arrête: 


Art, 4er, — Le conseil municipal de ia 


commune de Garnay (Eure-et-Loir) est 
sous. 

Art. 2. — J1 est institué dans la commune 
de Garnay (Eure-et-Loir) une délégation 


spéciale tabilitte à prendre les mêmes dé- 
cisions que le conéeil municipal et ainsi 


composée : 


Président: M. mem- 


Beauniée (Georges); 


dres; MM. Joly Robert (Frédéric). 


Art, 3. — Le préfet d'Eure-et-Loir est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 9 mai 1941. 
A! AN. 


Considérant qu'à la suile de la démission du 
maire il n'a pas élé possible de conslituer 
dans la commune de Chanceaux-sur-Choisille 

Indre-ct-Loire) une municipalité apte à gérer 


de facon satisfaisante Jes affluires commu- 
nal: 
Arréle : 
Ari. — Le conseil ipal de com- 


de (Indre-et- 


| dissous. 


Art. 2, — 11 est inslilué dans la conunune 
de Chanceaux-sur-Choisille (Indre-et-Loire) une 
délégation spéciale habilitée à prendre les méc- 
mes décisions que le conseil municipal et 
ainsi composée : 

Président: M. 
bres: MM. Henraux 


(Auguste): mem- 
Bergeal (Marcel). 


Chauveau 
Mä&x), 
Art, 3. — Le préfet d'Indre-et-Loire est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fail à Vichy, le 9 mai 1941. 
Al DARLAN, 


Considérant qu'à la suite de la démission du 
maire il n'a pas été possible de constiluer dans 
la commune de Charmpillon (Marne) une ru- 
nicipalité apte à gérer de facon satisfaisante 
les affaires communales, 


Arrêie: 


Art, 4er. — Lo conseil municipal de la com- 
mune de Champillon (Marne) est dissous, 


Art, 2. — ]1 est instilué dans la commune 
de Champion (Marne) une délégation spé- 
ciale habilitée à prendre les mêmes décisions 
que le conseil municipal el ainsi composée: 

Président: M. Nicaise (Henri); membres: 
MM, Lagauche (Jules), Gaucher (Emile), 

Art, 3. — Le préfet de la Marne est chargé 
de l'exécution du présent arrîté, 


Fait à Vichy, le 9 mai 19h. 
Al DANLAN. 


Maires. 


—— 


Par arrêtés en date du 10 mai 1941, pris en 
exécution de Ja loi du 16 novembre 19%40, 
l'amiral de la flotte, ministre secrétaire d'Etat 
à d'intéricur, a procédé aux nominations sui- 
vantes : 

FINISTÈRE 


M. Le Gorgeu, sénaleur, est maintenu dans 
ces fonctions de maire de la ville de Brest, 
HÉRAULT 


M. Aibertini (Auguste), sénateur, est main- 
tenu dans ses fonctions de maire de la ville 
de Béziers, 


À À « 


Adjoints aux maires. 


——— 


Par arrétés en date du 10 mai 1944, pris 
en exécution de la loi du 16 noveinbre 1940, 
l'amiral de Ja flotte, ministre secrétaire 


d'Etat à l'intérit ur, à procédé aux nominae 


tions suivantes: 
CÔTE-b OR 
MM. Makant (Charles), consciller juridique 
Bichot (lon), colonel en retraite ; 
Soitoux, ingénieur; 
Belin dit Blin, intendant général Qu ca- 
dre de réserve; 
Vuillaume (Marcel), professeur au lycées 
Picard (Louis), ancien inspecteur princi- 
pal à la Société nationale des chemins 
de fer français, 
sont nommés adjoints au maire de la ville 
bijon. 


ü8 


MAXCIE 


MM. Simon (Eugène}, professeur honcraire: 
Lecannu (Emile), pharmacien chhnistes 
Lelaidier (Ernest), ingénieur principal des 

directions de travaux en retraite; 
Nicolle (Paul), directeur honoraire, 

sont nommés adjoints au maire de la ville de 

Cherbourg, 

MM. Verry (Gaston), perceplieur honoraire; 
Maillard (Alired), courlier inarilime ; 
Delamare (Eugène), ancien directeur de 

sociétés; 
Vetillard (Ernest), ingénieur principal 
honoraire des chemins de fer de l'Elat, 
sont nommés adjoints au maire de la ville de 

Granville, 

MM. Leconte (Auguste), 

surances; 
Guillon (Raymond), négociant; 
Bigot (Raymond), entrepositaire ; 
Encoignard, négociant, prisonrier 
guerre, 
sont nommés adjein!s au maire de la ville d@ 
Sain!-Lô. 


agent général d'as- 


de 


+ 6 +- 


Conseillers municipaux. 


Par arrété en date du 9 mai 1951 de F'amiral 
de Ja flotte rainistre secrétaire d'Etat À l'ins 
téricur, pris en exécution de loi du 165 
vembre 190: 

Mme Goyard (Angèle), caviste, est nommée 
conseiller municipal de la ville de Reims. 


6 


Intendants de police. 


L'amiral de la flolle, ministre écrrélairé 
d'Etat à l'intérieur, 

Vu la loi du 19 avrit 1951 conférant 
voirs spéciaux aux préfets régionaux; 

Vu le décret du 25 avril créant! 
tendants de police; 

Sur la proposilion du secrétaire general pour 
la polices et du directeur du personne, 
teur du cabinet, 


Arrètle : 


Art. — M, Durafflour, sous-direcieur À 
l'administration centrale du ministère de fin 
térieur, est nommé interdant do polie de 
région do Montpellier. 

Art, 2. — M. Durañlour recevra, à litre porT- 
sonnel, lo traitement afférent à Ja 2 
de <on grade, 


11 Mai 1941 
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Aï!, 3. — Le secrétaire général pour la 
police et lo directeur du personnel, direc- 
teur du cabinet, sont chargés, chacun en ce 
qui :» concerne, de l'exécution du grésent 
wrréte. 

Fait à Vichw, le 10 mai 1941. 

Al DARTAX, 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


Contrôle des allocations famiiialés 
agricoles, 


Le ministre séerétaire d’Elat à l'agriculture 
@t le ininstre secrétaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux financ 

Nu le décret-loi du 29 juillet 19%, modifié 
par les décrels lois de: 16 décembre 19% et 
avril 19659, rélalf à la famille à la nata- 
dité francaises, et notamment l'article 33, 
ainsi “ibeïlé: 

Le: caisses dé cérmpensation d'alocations 
agricoles et généralement tous 
‘rvices agréés par le ministre de l'agricul- 
re pour Je payement de l'allocation fami- 
iale, ainsi que tous orzanismes de surcom- 
peusation sont soumis au contrôle du mi- 
nistre des finances. 

« Ua arrêté pris par ministre des finan- 
tes el le ministre de l'agriculture précisera 
tes conditions dans lesquelles sera cxercé Je 
gonutrôle ci-déseus prévu », 


Arrèlent : 


Art, 1er, Les caisses d'allocations fami- 
agricoles et les caisses nationales d'al- 
docalions familiales agricoles sont placées 
pour l'ensemble de Jeurs opérations finan- 
cibres sous le contrôle du receveur central 
des finances de Ja Seine, dans le département 
de la Scine, des trésariers-mayeurs généraux 
ot de: recevewrs particuliers des finances 
dans les départements, sans préjudice du 
contrée exercé par ie secrétaire d'Elat à 
d'agriculture. 

Ces établissements cont soumis pour 
mêmes opérations aux vérifications de l'ins- 
peclion générale des finances. 

Arl. 2, — Le contrüle du receveur central 
des finances de Ja Seine, des trésoriers- 
gayeurs généraux, dés receveurs particuliers 
des finances et les vérifications de l'inspec- 
tion générale des finantes portent sur ]1 ges- 
#on et la situation financière des caisses, 
matérielle des écritures et de V'en- 
case, l'application de toutes les dispositions 
lzales et réglementaires destinées à assurer 
leur fonctionnement finäncier ‘et, notam- 
ment, sur l'exécution des conditions impo- 
sées aux caisses pour pouvoir bénéficier des 
subventions de FElat. 

Les agents comptables et trésoricrs des 
Laissez désignées à Farticle précédent sont 
tenus de préler leur concours aux vérifica- 
dions et de communiquer, sans déplacement, 
Yant aux membres de l'inspection générale 
des finances qu'au receveur central des 
finances de la Seine, aux trésoriers-payeurs 
Eénéraux, aux reccreurs particuliers des 
finances, tons livres, registres, pièces juslifi- 
catives de dépenses êt documents jngée utiles 
à leurs vérifications par ces agents de con- 
trôle. 


Art. 3. — Les inspec'eurs des finances, le 
receveur central des finances de la Seine, 
les trésorierspayenrs généraux, les rece- 
veurs particuliers des tinances doivent, jors 
de leurs opérations sur place, ct su moment 
anème d'y procéder, cn donner au pré- 


sideut du conseil d'administralion de la caisse 
agricole d'allocations familiales, afin qu 
puisse y assister ou s'y faire représenter, s 
le juge convenable. 

ls communiquent, dans la forme habituelle 
leurs constatations au trésorier où à l'agent 
comptable et au président et envoient, avec 
les réponses de ces derniers, le dossier au 
secrétaire d'Etat à l'économie nalionale et 
aux finances, qui le transmet au secrétaire 
d'Etat à l'agricuiiure et se comerle avec lui 
sur la suite à donner. 

Art. 4. — En Cas de déficit ou d'irrézularité 
grave, l'agent de contrôle invile sans délai 
le directeur des services agricoles, ain:i que 
le président du conseil d'administration de 
la caisse, à prendre toutes mesures oppor- 
tunes, y compris, s'il le juge utile, la ferine- 
taire des mains du comptable. 

Le président du conseil d'administration 
avise d'urgence aux mesures à prendre el 
rend compte immédiatement de ces mesures 
à l'agent de contrôle, 

Si la constatation du déficit ou des irrégu 
Jarités émane d'un inspecteur des finances, 
elle est par lui notifiée, en même temps qu'au 
secrétaire d'Etat à l'économie nationale et 
aux finances, au trésorier-payeur général ou 
au receveur parliculier des finances du siège 
de l'établissement et au président du conseil 
d'administralion. 

Art. 5, — Le secrétaire général de l'agricul- 
ture et le secrétaire général pour les finances 
publiques sont chargés de l'exécution du pré- 
sent arrêlé, qui sera publié au Journal offi- 
Ciél. 

Fait à Vichy, le 10 mars 1941, 

Pour le ministre secrétaire d'Etat 
à l'éconemmie nationale et aux 
finance: : 
Le secrétaire général 
pour les finances publiques, 
PENOY, 
Le tinistre secrélaire d'Etat 
à l'agriculiure, 
VIERRE CAZIOT, 


Personnel des services extérieurs du Trésor. 


Par arrêté du conseiller d'Etat secrétaire 
général pour les finances publiques en date 
du 9 avril 1911, M. Soulié, percepteur de 
3 classe, 4 échelon, non installé, à Andelot- 
en-Montagne Jurai, a 616 nommé, en la méme 
qualité, à Jouy-sous-Thelle (Oise), 


— - 


- 

Par arrété du conseiller d'Etat secrélaire 
général pour les finances publiques en date 
du 21 avril 1941: 

M. Fournier, percepteur de 4re classe, % Gche- 
lon, à Ja Chapelle-ln-Reine (Seine-et-Marne), 
a été nommé, en la méme qualité, k Nimes- 
banlieue (Gard), en remplacement de M, La- 
montre, admis à faire valoir ses droits à Ja 
retraite, 

M, Rune}, perceplour de classe, % éche- 
lon, à Jouars-Pontchartrain 
été nommé, en Ja même qualité, à la Chapelle- 
la-Reine (Scinc-et-Marne} (nécessité de scer- 
vice). 

M. Lecorate, percepteur de 1re casse, 2e écho- 
lon, à Rethel (Ardennes), a él£ nommé en 
Ja même qualilé, à Nuils-Saint-Georges (Côte- 
d'Or, en remplacement de M, Bernard, 
levé de ses fonctions (nécessité de service}, 
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Par arrèté du conseiller d'Etat secrétaire 
général pour les finances puits en date 
du 21 avril 4911, M. Peyrache, percepteur sta- 
giaire à Morvilliers (Aube), a été admis dét- 
nitivement dans les cadres et nommé percep- 
teur de 4% classe, à compter du 14 septembre 


19974 
— — — 


TAMLEAL M'AVANCEMENT 
DÉS PEMOEPTEURS POUR L'ANNIE 


Additif au Journal officiel du 12 août 19991 


Mor\ilhiers 


Par arrêtés en date du 5% avril 1351 du 
diricteur du Tresol 


M. Bellessort {Paul}, chef de nice du 
Trésor de re classe, 2e Ccchelon, charge du ser- 
vice de la comptabilité et deuxième fondé de 
pouvoirs à la trésorerie générale du Loiret, & 
élé chargé des lonchiuns de fondé de 
sans service à ladile trésorerie 
lrisation 


M. Par Jean, chef d crvi lu Fresor 


d classe, échelon, chargé du 
des pensions à la trésorerie géucraic du More 


bilan, eté désigné dans feuchous do 
deuxième fondé de pouvoirs à ladite tré-0- 
rerie en remplacement de M. Tual, retratte, 

M. Rousseau (Clément), chef de service du 
Trésor de classe spéciale à la perception da 
Livrv-Gargan (Seine-et-Oise), a été affecté, en 
la méme qualité, à la recette perceplhion du 
arrondissement de Paris. 


+ — 


rar date du 10 avril 141 dif 
dwecteur du Trésor: 


M. Lespinasse (Omer), sous-chef de servies 
du Trésor de re classe à la recette-perceplion 
de Montrouze !seine), été affecté, en 
mème qualité, à la perception de Chatou 

M. Rousselot-Emait sous-chef de 
service du Trésor de 2e classe à la recettes 
perccplion de Noiss le-si (Scine)}, à été af- 
fecté, en la méme qualité, à la perceplion de 
Coulomunicrs {(séine-ci-Marnt 


MINISTÈRE DE LA GUERRE 


N® 1951. —— Décret du 2 mai 1941 portant 
nominations dans de la Legion 
d'honneur. 


lar décret en date du 2 1051, rendu 
sur la proposition du gencéral d'armée, corne 
rmandant en chel des forces terrestres, pmis 
nistre secrélaire d'Etat à Ja guerre, vu la 
claralion du conseil de l'ordre de la 
d'honneur portent que les propositions du prés 
sent décret sont faites en conformité des lois 
ct règlements en 


Sont nomri au grade de chevalier de 

la Légion d'honneur, à titre postinume, 
rég. d'infanterie, 

RONCORONT {Sslvio), heutenant de réserve? 
officier d'une haute valeur morale qu, en 
loutes circonstances, à commandé Sa 
gnie avec calme et compétence, À 6té morlel- 
lement freppé, le 7 juin 1940, en visitant se3 
sections d'avant-posies à Tilloloy, Croix da 
guerre avec paline. 


5e rég. d'infanterie alpine. 

GUILLAIN Heglenant ds 
réserve: officier d'uru valeur 
morale, Pendan! es combats des 5 et G juin 
1940, au à sn, pat 
valcur, sur courage et son eplendide asren- 
dant sur ses homunes, organiser avec 
éléments es plus disparates une Vigne d'ar- 
ret qui plu violent allermattre 
des n'ont pu briser, A trou unc mort 
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gieuse, le G juin, au milicu de <es alpins, 
alors qu'en première Jgne t une 
nouvelle allaque ennemie. A été 


iüse rég. d'infanterie alpiae. 


MACHET Henri-Auguste-Clément), 
Beutenant: jeune officier plein d'allant, tou- 


fours volontaire pour les missions périleu 
ges, Cormmandant Je growpe franc de son ba 
taillon, s'est dépensé sans compiler, donnant 


à ses hommes un exemple constant de cou- 
gage, d'abnégalion et de mépris du danger. 
S'est particuliérement distingué, le 11 juin 
4910, à Cernay-les-Reims, conduisant plusieurs 
contre-allaques qui ont réussi à chasser du 


village les infillralions ennemies, A élé mor- 
tellement blessé d'une balle au cœur au cours 
d'une de ces optrations, A été cité, 


rég. d'infanterie. 


CHOUIN DE LA VEZE (Gérard-Georges-Ma- 
capitaine: offi- 
cier d'active du plus bel allant et d'une haute 
vaieur morale, A payé intrépidement de sa 
personne au cours des combats des 25 et 
26 mai 1910 aulour de Belloy-en-Santerre. A 
lé tué par éclats de bombes au milieu de 
homimes, les encourageant jusqu'au bout 
par allitude el son calme, A été cité, 


1100 rég, d'infanterie alpine. 


MENON  sous- 
dieutenant: jeune officier très brave, qui à 
fait l'admiration de tous au feu. A trouvé 
une mort glorieuse, 10 9% mai 19%0, en par- 
ticipant à la défense d'un village atlaqué 
par un ennemi trés supérieur en nombre. A 


rég. d'infanterie alpine. 


CLAIREFOND {Jean - Jules - Marie - Joseph), 
ficutenant de ré-erve: jeune et remarquable 
officier, à la bravoure légendaire au régi- 
ment, A été tué, le 7 juin 1940, devant Ham, 
ülors que, debout sous un feu violent d'in- 
fauterie, il donnait à sa section un admirable 
exemple de sang-froid et de mépris du dan- 
ger. Croix de guerre avec palme, 


1169 rég. d'infanterie de forteresse, 


VARACHAUD  (Eugène-MaxMarie), Meute- 
pant de réserve: officier d'un cran et d'une 
Dravoure admirables. A la téte d'un groupe 
temporaire, chargé d'une mission délicate, 4 
accompli cette mission jusqu'au bout malgré 
efforts désespérés de l'ennemi. Est tombé 
smorlellement blessé, le 17 mai 4940, à Car- 
ding, au moment où il s'apprètait à rentrer 
dans nos lignes. À élé cité, 


16e rég. d'infanterie de forteresse. 


VERNIHES (Henri-Charles-Urbain), capitaine 
de réserve: excellent et brillant officier, en- 
traineur d'hommes, magnifique d'allure, de 
crän et d'endurance, Grâce à son exemple, 
a oblenu des groupes francs qu'il comman- 
dait un superbe rendement au cours de très 
nombreuses patrouilles à longue distance exé- 
cutées sous ses ordres, A été mortellement 
blessé, le 4 juin 1910, à la tête de son unité, 
Croix de guerre avec palme 


Je rég, de zouaves, 


COLOMER 
tenant: officier, modèle de dévouement et 
de conscience, Le 16 juin 1910, chargé de 
porter en side-car un ordre aux bataillons, 
s'est heurté à une colonne molorisée pour 
remplir sa mission, Atleint très grièvement, 
est mort des suites de ses blessures. Croix 
de guerre avec palme. 


de zôuaves. 


RUELLOUX  (Jean-Joseph), lieutenant de 
réserve: magnifique chef section de mi- 
iraileuses, d'un dévouement et d’un calme 
absolus. A été tué gloricuscment, le 5 juin 
1940, sur le canad de V'Ailetle, alors qu'il 
métlait Jui-méme en batterie une mmitrail- 
leuse, face à un ennemi qui s'élait infiltré 
et qui débouchail à quinze mètres de A 
été cité. 

rég. de tiraideurs tunisiens. 

MORALES (Maurice-Pau! : 
Officier plein d'allant et de courage, Le 16 juin 
1910, à Honville, a résisté héroïquement avec 
sa de amnitrailleuses aux assauts de 
l'enneipi, maintenant en échec plusieurs 
chars Très grièvement blessé au cours de 
l'action, est mort des suites de sa blessure. 
A été 

\ie rég. clranger d'infanterie. 

METMAN  (lenri - Jules), sous-lieulenant: 
excelient officier d'une rare valeur morale. 
Est lombé mortellement frappé, le 26 mai 
1910, au cours d'un engagement aux envi- 
rons de Malandry. Croix de guerre avec 
paline. 


GORSKI (Jean), adjudant-chef: excellent 
chef de section. Le 27 mai 1940, au bois 
d'Inor, a atlaqnué des forces très supérieures 
en nombre; est tombé mortellement atteint 
au cours de l'action. Croix de guerre avec 
palme. 

i% bataillon de chasseurs alpins. 

MONTJEAN  (Elienne-Adrien-Joseph) , eapi- 
laine: magnifique officier qui avait fait de sa 
compagnie une unité modèle. Le S juin 1910, 
à Liomer, chargé de la protection du flanc 
gauche du bataillon, et attaqué sans relâche, 
a maintenu l'ennemi pendant treize heures 
consécutives et lui a infligé des pertes s- 
vères, Jui caplurant des prisonniers, une mi- 
trailleuse et quatre mitraillettes, Debout sous 
les balles, a communiqué à tous son cou- 
rage et sa foi. Cerné de toutes parts, n'ayant 
plus de munitions, à fait mettre baïonnette 
au canon et, entrainant sa compagnie dans 
un élan irrésistible, a réussi à rompre le 
cercle qui l’étreignait, Est tombé gloricuse- 
ment en tête de ses hommes, avec lesquels 
il s'est sacrifié, À été cilé 


S0e bataillon alpin de forteresse. 


DE CASTEX (Marie-Bertrand-Antoinc), sous- 
lieutenant de réserve: officier d'un très grand 
courage. Chargé de Ja défense d'un PF. A. aux 
avant-postes, mêintenu intégralement ses 
positions contre un ennemi dix fois supérieur 
en nombre, qui aftaquait avec violence, Ser- 
vant d'abord un fusil-mitrailleur, puis blessé, 
a continué le combat avec son pistolet contre 
plus de vingt adversaires. Est tombé glorieu- 
sement au cours d’une lulle corps à corps, 
donnant ainsi le plus bel exemple de tbra- 
voure à tous. A été cilé. 


Dépôt d'infanterie no 132. 
BOURQUIN 
capitaine: le 20 juin 1910, fait prisonnier au 
cours d'une reconnaissance, à été contraint 
de monter dans une voiture qui devait pré- 
céder une patrouille de motocyclistes enne- 
mis. Refusant de faire signe aux éléments 
français de ne pas tirer, à été pris sous le 
feu de mitrailleuses et a été mortellement 
atteint de quarante balles, A été cité, 
120 rég. de tirailleurs sénégalais. 
COUSTEAUX (Hubert-Antoine-Félicien), ea- 
pitaine: officier de devoir et d'un calme ré- 
solu. A été mortellement blessé à son poste 
de combat, au bois des Dames, le 18 mai 
1910. A été cité, 


25e rég. de tirailleurs sénégalais. 

MASSON BACHASSON DE MONTALIVET 
(Joan-Pierre), souslieulenant: officier d'un 
courage à toute épreuve. Le 19 juin 1910, a 
donné le plus bel exemple de bravoure et 
de ténacité en maintenant sous la pression 
ennemie Ja défense du point d'appui qui lui 
avait été confiée et a ainsi permis le reph 
ordonné d’une partie de son bataillon. A été 
tué à son poste de combat. A été cité, 


33e rég. d'infanterie coioniale mixte 
sénésalais, 

GODEFROY 
lieutenant de réserve: officier d'une 
haute vaicur morale, qui dans sa vie d'officier 
a apnorté !e plus pur esprit de sacrifi‘e dont 
il avait fait preuve comme missionnaire. 
Exemple vivant pour ses hommes, dout il 
a toujours su exaller le courage. Est tombé 
morleilement atteint, le 11 juin 1950, à Baron 
(Oise), au moment où, sous le bombardement, 
il donnait des ordres pour la défense ani 
chars. À été cité, 


JEZE (Charles - Casimir - René), sous-licute. 
nant de réserve: jeune officier de réserve. 
Plein d'aliant et de courage. A vaillarmment 
combatlu au couts de l'attaque du ?5 mai 
1910, entrainant ses hormimes par son exem- 
plie, Est tombé mortellement blessé en ralliant 
son unité dispersée par un feu violent d'artil- 
iérice. A été cité, 


15e rég. de drazons portés. 

AUDRAS (Henri-Léon-Marie), lieutenant de 
réserve: officier animé du plus haut sentiment 
du devoir. A été mortellement bles, le 
20 juin 1940, à Francheville, en accomplissant 
une mission relardatrice particulièrement pé- 
lilleuse. A été cité. 


4e rég. de cuirassiers. 

ANDRE DE CONIGLIANO (René - Charios « 
Claude), lieutenant: magnifique officier s'imne 
posant comme entraineur d'hommes, MoJèle 
du chef de peloton de chars de cavalerie. 
Ayant recu mission, le 17 mai 1940, de recher- 
cher le contact de l'ennemi dans la région 
de la forèt de Normal, a exécuté sa mission 
avec un ailant superbe. Le 17 mai 1910, pris 
à partie par des armes lourdes ennemies, 
a pris la tête de son peloton pour l'emmener 
à l'attaque au cours de Jaquelle il fut mor- 
tellement blessé à l'entrée de Landrecies, 
A été cité. 


ile rég. de cuirassiers. 

PASSELANDE (Lambert -Louis), adjudant 
porte-lanion du général commandant le groupe 
d'armée n° 3 Sous-officier modèle, d'un 
dévouement à toute épreuve, A été tué à 
son poste de combat, Je 19 juin 1910, au cours 
d'un bomtardement aérien du P. C. A été 
cité. 


2 groupe de reconnaissance de division 

d'infanterie, 

ERNOULT (Paul-Gustave), lieulenant: 
cier aussi modeste que courageux, animé de 
sentiments élevés du devoir. Au cours de 
l'action relardatrice menée par éon unité en 
Hollande, a rempli magnifiquement la mission 
qui Jui avait été confiée de défendre le village 
d'Etten. Malgré des attaques aériennes d'une 
extrème violence, un de ses hommes ayant 
été blessé, s'est porté seul à son secours 
pour le mettre à l'abri. Grièvement atleint, 
cet mort des suites de ses blessures. A été 
cité. 


15° groupe de reconnaissance de division 
d'infanterie. 
LEVESQUE (Roger-Marie-Lionel), lieulenant4 
remarquable officier, plein d’entrain et do, 
mévris du danger, toujours  yolonlaira 


ü 
d 
d 
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pour es missions dangereuses, Le 9 juin 19%, 
apitaine ayant été blessé, à pris le com- 
udement de l’escadron et d'uri 
balle au front, devant Saint-Loup, alors qu'il 


a die 


assurait le repli de son unité débordée de 
toutes parts, donnant une fuis de plus un 
pel exemple de courage €! d abnégalion. A 
cite. 


MARCHAND (Henri), lieulenant de réserve: 
rquable officier, doué des plus belles q'ie- 


militaires, A été tué devant Saint-Loup, 


juin 1910, alors qu'avec quelques 
in fusil-mitrailleur, il s’accrochait au 


. luttant jusqu'au corps à corps pour pe>- 
tre le repli de l'escadron âéhordé de toutes 
donnant ainsi un bel exemple de 
ve et d’abnégation. A été cité. 
division 


reconnaissance di 


d'infanterie 


de 


roupe 
Jean), licutenant de réserve: 
haute valcur morale, A fail preuve 
et de sang-froiJ, en réalisant! l'ins- 
sroupe de mitraïleuses er 
bombardement 
grièvement 


BERGES 
r d'un 
calme 
tallation de 
4. SOUS un 


d'obus de gros calibre. A été 

<on posle pendant l'accomplissement 
de <a mission. Est mort des suites de sa bl?s- 
sure, Croix de guerre avec paime, 

7e groupe de reconnaissance de division 


d'infanterie, 


POUVREAU André-Gibert-Edmond-Roger j, 
livutenant de réserve: officier d'un admirabl 


de devoir, a donné en diverses occa- 
sions, notamment les 20, 22 et 25 mai 5910, Ja 
reuve de son courage et de son ascendant 


gur la troupe, A été lué à son poste de con- 
bat, le 27 mai 1940, à Saint-Fuscien (Somme). 
A 


cité. 


Etat-major de la IX° armée. 


BOITEL (Louis-Alfred), capitaine: officier 
d'une hau‘e valeur morale, qui s'est fait re- 
marquer par ses brillantes qualités de 
conscience et de bravoure, Envoyé, Je 19 mai 
490, en liaison au grand quartier général, a 
été surpris, à Ligny-Thilioy, alors qu'it rejoi- 
gnait son état-major, par des éléments 
dé: ennemis et a été atteint mortellement, 
Aété cité, 


97e rég. d'artillerie divisionnaire. 


COMBES (Maurice-Edga’d), lieutenant de ré- 
serve: officier de tout premier ordre. Comn- 
mandant de batterie remarquable par ses 
qualités d'ordre, de méthode et de sang-froid, 
Eutraineur d'hommes, courageux et plein d’al- 
lant, Chargé de l'appui direct d'un batail'on 
de sûreté a exécuté, à la demande de l'infar- 
aerie, des tirs nombreux et précis, au cours 
d'une attaque ennemie. A été lué à son poste 
de combat, le 14 mai 1910, en remplissant sa 
Inis-i0on, A été cité. 


ROL (Pierre-Joseph), sous-ieutenant : offi- 
Cicr de tir actif et dévoué, ayant fait preuve 
à plusieurs reprises de courage et de sang- 
froid, Le 14 mai 1910, a rempli sa mission 
d'appui direct d'un délachement de sûreté 
ä\ec une conscience exemplaire, au <ours 
d'une attaque ennemie, A élé tué à son posic 
de combat, A été cité. 


76e rég, d'artillerie. 
FANTAPIE (Louis-Joseph-Gustave), capitaine: 


drès bel officier, commandant de batterie hors 
de pair, donnant en toutes circonstances 


Yexemple de l'entrain, du sang-froid et de 
l'endurance. A été blessé mortellement au 
milieu de ses hommes, le 4e juin 1959, à 
Dunkerque, A été cité. 


Ale rég 


CORDIER lie 


nant de réserve: officicr de réserve d'élite, 
d'un moral très élevé. Avant demandé à étre 
affecté à une batterie de Ur, alors qu'il set 
vait dans un pare, est tombé en donnant 
l'exemple du mépris du danger, je 14 mai 
1910, près d'Erquelinnes. A élé cité, 

rég., d'arlillerie, 

GOUKOWSKY ({Basile-Joseph), capitaine de 
réserve: excellent officier d'un grand courage 
\été tué à l'ennemi, le 27 mai 1940, au cou 
d'une reconnaissance à Bourbourg. Croix à 
guerre avec palme. 

62 rég. d'artillerie d'Afrique. 

VIDAL (Mauwrice-Henri), capitaine de ré- 
serve: excellent commandant de batterie. 
Chargé avec son unité d'une mission anli- 
chars, s'est particulièrement distingué au 
cours d'une reconnaissance, poursuivie mal- 
gré la présence des éléments motorisés enne- 


mis, 19 16 juin 1940. A été mortellement blessé 
en plein combat, à la tête de sa batterie en- 
par l'ennemi, à Ymonville, Croix de 
gucrre avec palme, 


cerclée 


282e rég, d'artillerie nord-africaine. 

CONSTANS (André-Marie-Loui: sous-licu 
tenant: jeune sous-licutenant qui, à peine 
sorti de d'école polytechnique, a témoigné, 
dès le début de la campagne, des sentiments 
les plus élevés: entrain, foi. A été | 
mortellement blessé, debout à n poste de 
combat, un violent bombardement, le 
11 juin 1940, au bois des Corbeaux, près de 
Château-Thierry. Est décédé quelques heures 
après à Sézanne, faisant l'admiration du per- | 
sonnel de Flhôpital par son attilude stoique | 
devant ja mort qu'il a vu venir, ayant fait le | 


‘ourage, 


d'artillerie. | 


Sional,. 


cergent ? 


nfanteric re 


DENIS (Claude-Augutr)}, mie 45, 
execilent sous-offi r, très dévoué, A 
teliement juin 1910, aux envie 

s de Roanne, alors qu'il tentait d'arréter 
la progression er nie, Croix de gucrre aveg 
palme. 
de rs tuni 18, 

LINDER (And! me 2799, sergent: gradé4 
d'un courage magnifique, 1 11 et 12 juin 
1940, au cour des combals du Lois-des Che 
nes, à assuré di périlleuses sous 
le feu ennemi. Le 16 juin, au conbat d'Hou- 
ville, à ét nor! nent franpné à la tête 
ipres avi ndant plus 
heures ic ti ju tait de l'en- 
cercier 4 æ&! 

8e rég. de tira us tur 

CIHAMOUX (Jean-Giihert mile 74, sergonte 
hef: sous-officier particulièrement brillant et 
qui, malgré ses fonclions de otnptable, à 
tenu à combattre dans le rar A pris le 
commandement d'un groupe de milrailleuses 
dont le chef venait d'el blessé, A été tué 
an cours du combat du 16 juin 1940 à sa 
pièce de mitrailleuse en repoussant un at- 
taque de chars ennem Croix de guerre avcqg 


païme. 


rég, étrang 


PAQUIER (Lucien-Arthur), mile 994, corgente 
chef: sousofficier très courageux. Le 27 mai 
1910, au cours d'une « tre-attaque au bois 
d'Inor, a montré à to l'exermy de l'hé- 
roisme en entrainant son group us le feur 
de l'ennemi. A été tué à bout portant par 
rafale de mitrailleuse. A été cité, 


sacrifice de sa vie au pays. Croix de gucrre ALMENDARY (Luc mie 4h, sergent * 
avec palme, sous-ofticier courageux ayant accompli les 
anis missions les plus pénibles sans aucun ich 
Service de santé de la 13e | dater. été tué à bout portant par 
SOULIE ‘Jean-Raoul-Antoin médecin Ca-  ygfale de mitraileuse, le 27 mai 1910, aû cours 
pilaine: officier d’un grand courage, A donné | d'une contre-attaque au bois d'inor. Croix 
un bel exemple d'énergie et de sang-froid ! jy guerre avec palme, 

au cours des bombarden nts de la ville de, AST (Nicola mile 90. sergent: sous-0ffls 
Guéret, malgré l'intensité de l'atiaque ennr- hs 16 tué. le ? ini 1940 
mie. A été tué à son poste. Croix de guerre | très énergique A La: Ian 

avec palme, | alors qu'il entrafnait son dans un « 
irrésistible au cours d'une contre-allaque au 

| bois d'Inor. Croix dé guerre avt palme, 
MENARD (Roger-Alphonse), 10264, 
No 1912, — Décret du 2 mai 1941 conférant gent: sou officier courageux A été tué, 10 
la médaille militaire. | 9, mai 1910, au cours d'urm vitre-attaque 
1 au bois d'Inor, alors qu'il mettait en batte- 
rit mortier de G0. Croix de guerr” aveo 
Par décret en date du 2 mai 1941, rendu pme, 
sur ja proposition du général d'armée, com- sanoral: 
mandant en chef des forces terrestres, mi- | LE BLOCIT éPierre!, mie CAPOT: 
nistre secrétaire d'Etat à la guerre, vu ja) très courageux. Le 27 mai 19, au cours 
déclaration du conseil de l'ordre de la Lé- | d'une contre-attaque au bois 


gion d'honneur portant que les proposilions 
du présent décret sont faites en conformité 


des lois et règlements en vigueur, la mé- 
daille militaire a été conférée à litre pos- 
thume aux militaires dont les noms sui- 
vent: 
55° rég. d'infanterie alpine. 
ARNAUD (Roger), mle 52, caporal-chef: sous-, 


accomplissant journellement 
régularité et dévouement, 


officier modèle 
son devoir avec 


courageux, toujours prêt à remplir les mis- | 


sions dangereuses, Le 25 mai 1910, à Ja tête 
d'une patrouille qu'il conduisait au contact 
de l'ennemi, est tombé mortellement blessé. 
A élé cité, 
rég. d'infanterie alpine. 
DURAND (André-Louis-Emmanuel), mle 2910, 


soldat: excellent alpin, A été tué, le 5 juin; 


4910, en défendant ‘e canal de la Somme 
avec un magnifique courage. Croix de guerre 
avec palme. 


montré à tons un exempl 
tué d'une halle en plein front. Croix de guerre 
avec pa.rme. 


Etat-major de la demi-brigade 
de chasseurs. 

CHAPPELET (Maurice - Henri), mis 230, 
chasseur: chasseur dévoué et conrageux, Lu 
»S avril 1910, au cours d'une rrssion dan- 
gercuse pour la récupération matériel 
technique a élé mortellement blessé à Nate 
sos, A élé cité. 

bataillon de chasseurs aipuns 

ANTHONIOZ  (Jo-cph - Marius mie 9287, 
chasseur: chasseur, éclaireur, skicur très 
brave s'étant déjà distingué au cours d'un 
engagement. Le 2 1910, patrouille 
dont il faisait parlie étant soumise aux feux 
violents d'ennermms pla dans une silua- 
tion dominante, est resté en arrière pour 
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protéger le repli de ses camarades, A été tué 
p'orieusement dans celle mission de sarri- 
A été « 
2e bataillon de chasseurs alpins. 
ALEXIS (Henri-Marius-Laurent), min 477, 
hasseur de fre classe: excellent chasseur. 
A élé Tnf À l'ennemi au cours d'un combat, 
de 412 mal 1910. Croix de guorre ave 
bataillon dé chasseurs a'pins 
RUCHET (André-Marie), mile 1788, 
chasseur dévoué à brave, À élé tué à Nam:os, 
de 28 avril 14%0, an cours d'un bombarde- 
gnent aérien dans J'accomplissement de son 
Wevoir, A cté cite, 
FOBIAS (Frédéric), mile 473, chasseur: 
excellent chasçur plein d’allant ct d'en- 


Arain. Au cours de nombreuses patrouilles 
AIX init postes, à fait preuve du plus crand 
du danger. À été mortellement atteint, 
de 19%0, à Narmmnsos (Norvège), au 
cours d'un bombardement aérien dans l'ac- 
komplissement de son devoir. A été eitf, 

FOSSOUX (Marius), mle 161, chasseur: chas- 
dévoué et brave. A élé mortcilement 
blessé à Nainsos, le 28 avril 1940, au cours 
«d'un nt acrien dans F'accomplis 
sement de son devoir, À été cité. 


SALVINO  (Louis-Max-Auguste), mie 411%, 
Chassenr: chasseur brave et dévoué, A été 
à Narmsos, Je 28 avril 1940, au cours 
bombardement aérien dans 
in devoir. A été cité. 
coloniale, 


20 rég, d'infanterie 


TROTTIN  {Marcel- Georges - Sylvain), mile 


caporal: caporal plein d’allänt et d'éner- 
Lie. A élé, au cours des combats des 15 
et 46 1940, un splendide exemple pour 


ges hommes dont il à su maintenir 7e mo- 
rl. A élé morteltement blessé, le 17 
en effectuant, à Ja tête de ses hommes, une 
«te nettoyage de la pasilion, A été 
cité. 


rég, d'infanterie colônia! 


.SGHMITT (Jean), mile 1358, 
Poral audacieux, 
kiéjà fuit preuves au 
bar son exemple, contribué à entrainer l'at- 
faque de <a section sur un terrain décou 
violcmmment baltn par le feu. A été 
inortellement, le 18 mai 1940, alors 
qu'il s'emparait d'un fusilmitrailleur pour 
dhâter la smarche en avant de son groupe, A 
été cité, 


RAIMBAULT (Gübric'-André), mile 12%, so!- 
Wat: agent de transmission d'une bravoure 
exemwplaire, A cté ynortellement frappé an 
lcours de Ja contre-attaque du 23 mai 1940, 
alors qu'il actionnait un fusil-mitrailieur, A 
été cité, 


Caporal: ca- 
caline ét résoiu, avant 


ST groupe franc; à, 


5 rég. d'infanterie coloniale mixte 


sénégalais. 
REBEYRIE (Gabriel), mle 55, Sergent-chef: 


sous-officier d'élite, remarquable de calme et 
de couraze. A été mortellement blessé à Ja 


Mâte de ses hommes, le 23 mai 1910, pen- 
dant Ja défense du P. €, enrerclé, A été 
cité, 

TERRIEN (Joseph), mle 150, capora!: capo- 
ral brave dévoué, A montré le pus bel 


exetuple de courage au cours d'une progres- 
sion offensive, A été mortellement blessé, le 


49 mai 1930, en combattant vaillamment. A 
été 

RALLOT (MauricePierre), mile 263, saol- 
dat: soldat brave et dévoué. A montré de 


exemple de courage au cours d'une 


plus bel 


mortellement 
vail- 


A 


progreszion offensive. 
combattant 


blessé, le 19 mai 1910, cn 
lamiment. A été cité. 
négalais. 


12e de tirailleurs sé 


POULENARD (Régis - Louis - Ernest - Alfrad}, 


éoldat de fr clasce: tirailleur brave et £ou- 
rageux. A élé très grièvement blessé, le 
17 quai 1930, au cours des combats livrés 


‘ar son un aux environs de Sainte-Me- 
& houl. Est mort des suites de ses blessures, 


Croix de gucrre palme, 


avec 


Ba‘aillon de marche de l'éco:e de: chars. 


DE ROUGE {Charles-Armand), aspirant: 
jeune aspirant plein d'ailant. Chargé de la 
détfen-e du pont de Château-Thierry contre 
les engins est resté à son poste sols 
un bombardement violent et à ouvert le feu 
sur un convoi allemand qui cherchait à 
s'emparer du pont, Son char ayant été à 
moitié enseveli sous les éécombres lors de 
la decirueion du pont, l'a dégagé et est 


tevenu prendre une position de tir d'où 1l 
a achevé sa mission. A été grièvement blessé 
en sorlant de son char pr mieux observer 
l'ennemi, Est mort des suites de ses bics- 
A été cilé, 


ets 


2069 rég de chars de combat. 

SIMONET (Pierre), mile 723, 
aspirant plein de courage et d’allant, A été 
tué, le 26 mai 1940, dans des conditions 
héroïcues en conduisant son char sur la ligne 


de cuinbat, A été 


aspirant: jeune 


cité. 


49° bataillon de chars. 


-Louis- Abel), mile 422, 
sergent: sous-officier pilote de chars R de 
grande classe, très brave et plein d’allant. 
Après avoir parlicipé avec le plus grand eou- 
tous Jes engagements est tombé gio- 


GAUDOT {Auguste 


rage à 

ricusement frappé à son poste de combat, 
le 24 nai 1940, à l'atlaque de Tannay. Crois 
de guerre avec palme. 


RAULMONT (René-André), LM 284, 
soidat: aide-pilote plein d'entrain, a 6ervi son 
arme avec ardeur jusqu'à ce que son char 
fût mis hors d'état de combattre et son chef 
de char tué. Voulant ramener le corps de 
officier dans nos lignes à été tué par 
alors qu'il venait de sortir du char. 
guerre avec palme, 


soil 
un obus, 
Crüuix de 

8: rég. de chasseurs à cheval. 


Le 


LUISIN (Louis-Alfred), mile 1346, maréchal 
des togis: sous-afficier courageux el dévoué. 
Le 19 mai 1910 à trouvé une mort glorieuse 
à Chaigny (Ardennes) au moment où, à Ja 
tôte de son groupe de combat, il résistait 
à une violente altaque ennemie. À été cité. 


QUENAUD (Eugène-Auguste-Raymond), bri- 
gadier : gradé brave ect dévoué. Est tombé 


glorieusement, le 11 mai 4910, à Suxy, alors 
qu'avec éon escouade il couvrait le décro- 


chage de son peloton, servant lui-méme son 
fusil-mitrailleur don! le tireur avait été tué. 


A été cité. 


2e rég de dragons portés. 


ROCHEL (Joseph-Louis), mle 645, marécha; 
des logis: sous-officier d’un grand courage. 
Le 16 4940, chargé d'accomplir avec son 
groupe une patrouille à l'intérieur des lignes 
ennemies pris souûs le feu d'armes aulo- 
maliques, à été moriellement blessé en ‘eur 
faisant courageusement téle permettant à 
la patrouille de se replier. A été cité. 


réz. de dragons. 


(François -Marie), brigadier chef : 
excruple d'entrain, de braroura 


FURET 
magnifique 


ct de dévouement. Le 5 juin 1930, À Ca n 
blessé une première fois éclat 
refusé de <e laisser évacuer, Son tireur 4: 
fusil-mitrailleur étant mis hors de comi vba! 
s'est emparé spontanément de son arroe, 
sant face à l'ennemi et déchargeant charzeus 
eur chargeur, permellant le repli de son 


groupe. Mortellement blessé Je jour méme à 

Oissy, a forcé l'admiration de ses emnarades 

par son courage el son énergie. A Ék | 
7e balaillon de dragons portés 


GROSJEAN (Sergc-IHenri), mle 154 
valier de classe: soldat brave €t détour. 
Le 15 mai 1910, participant à une patron! à 


l’intérieur des lignes ennemies pris <oux Je 
feu d'armcs automatiques, à été mmortell t 


blessé alors qu'il leur faisait courageusen 
tête, permettant à sa patrouille de se replier, 
A été cité, 
rég. de cuirassiers. 

MONGLOTTE, élève aspirant: jeune cavilies 
plein de foi et d'allant. A trouvé une 
glorieuse, le 18 juin 1940, au combat de Fer! 
Boulct-sur-Loire, alors qu'il servail un canon 
de Ts sous un feu violent de mortiers c! d'ar. 
mes automatiques, A été cité, 


mort 


9% rég. de cuirassicrs 


CHANTILLON (Paul), mle maréchal dos 


logis: sous-officier courageux el calme, Chef 
de pièce de canon de 47, a toujours été un 
exemple pour tous. A trouvé une mort 2lo- 


21 juin 1946, au cours d'une mi<-10n 


ricuse, le 
la route de Saint-Epain. A été 


dangereuse sur 
cilé, 

DELAYE (Claudius), mle 4980, cavalier de 
dre classe: soldat brave ct dévoué, S'est fait 
constamment remarquer par son aux 
combats de Crehen, le 12 mai 41940, de Mrr- 
dorp et Jandrenouille, le 13 mai. Le 16 rm, 4 
accompli à pied, sous un feu extrémon 
violent, une mission de liaison avec des chars 
fortement engagés. À été tué, le 23 mai, Jrès 
de Vallus, en accomplissant une mission V9- 
Jontaire. A ét6 cité. 


4e rég. de spahis marocains. 


ROGER {Georges}, mle 738, brigadier che à 
excellent gradé plein d'allant et de bravo 
Très grièvement blessé par balle, le 2% mi 


au cours d'un violent combat à Oche., 


1910, 
blessures. Croix X 4 


est mort des suites de ses 
guerre avêc palme. 


reconnaissance de corps 


croupe de 
d'armée, 


JACQUOT {Marcel}, mle 9M, tavalier de 
dre classe: agent de liaison motocyclis te, tou- 
jours volontaire pour les missions périlleuse: 
A exécuté, au cours de la journée du 23 juin 
1940, à la Fouillouse (Loire), de nombreuses 
liaisons, malgré le tir de l'ennemi. A été mor- 
tellement blessé au cours de l'une d'elles 
Croix de guvrre avec palme. 


95e groupe de reconnaissance de corps 
d'armée, 


(Louis-Fernand-Francoisi, 
1036, cavalier de re classe: soldat remarqua- 
ble de bravoure et de sang-froid, Le In 
1930, sous un violent bombardement, es? 
à sa place de tireur au canon de 25. À été !19 
sur sa pièce, À été cilé, 

MASSE (Charles-Narcisse), mile 791, cavi 
vaillant cavalier, Le 11 mai 1940, a élé 
lelcinent frappé au cours d'une mission 
ticulièrement dangereuse en accompli:-14 
héroïquement son devoir. A él£ 


PDUTERTRE 


Cités 


es 


— 
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re bombardement, lors d'un débarquement de 
x groupe de reconnaissance de division troupe sur la ligne de feu, a trouvé une Comité des chevaux et mulets 
d'infanterie, mort glorieuse dans la nuit du 14 au 15 mai 
\IGNARD (André-Marie-Sléphane), 695, 1940, à Ottigny (Belgique). été cité. Par arrété du ministre secréla d'Etat 
er de dasse: cavalier brave el dé- ‘agriculture en date du 18 avril M. 
| 28 mai 4940, volontaire pour franchir 320 168. d'artillerie coloniale portée. sage (Xavier-Francos) ét nommé 
allemandes, a été tué sur son side- re do la commussion des chevaux di ing d 
moment où il abordait courageusc- camité interprofessionnel des chevaux et? 
un carrefour tepu par un eanen anti- |} Tou lets, au titre de représentant des usager: tdé- 
| nnemi. Croix de guerre avec palme, postes le plus à pa:tement de la guerre) 
gemeut de position de batlerie, a tenu à 
oupe de de division ter pour guëler les voitures en un endroit 
d'infanterie. bombardé, Blessé mortellement, a 
AN fait preuve du plus grand courage, ne se 
\LRRE-. N-ADOLPHE dolphé 
gradé laissant importer qu'après avoir fait ses SECRETARIAT D'ETAT A L'ÉDUCATION 
race, Le 44 mai 4940, a assuré avec suc- | adieux à ses chefs: « Je vais mourir, ques NATIONALE ET A LA JEUNESSE 

ces un service de liaisons dans des circons- dernières pu nsees sont pour les miens et pour 
nees particulièrement dangerenses. A été | la France », A été cité, 
ww. le 5 juin 1940, à son poste de combat à Acadenne de France à Rome. 

oresmaux (Somme), Croix de guerre avec Train sanilaire n° 207. 

DURIEUX (Robert-Charles), mle 6363, soldat Por arrété interministériel du 164, 
r de reconnaissance de division de classe : sokat brave et dévoué. été le budset de lacadén de France 
mortellement blessé, Je 16 1940, dans | à Rome, pour 1 xercice 1944, est 1x6, en 

l'accomplissement obscur de son devoir, au | selles eu dépon à la sormure de 19219 
GUILERT (Eugène), mle 602, cavalier: type | Cours du bombardement de son train par | francs 
cavalier mitrailleur qui, depuis le l'avialion cunemie, Croix de guerre avec + © © 
début de la campagne, n'avait cessé de se | Pülme, 


er par son courage et son magnifique 
cang-troid au fc1. Le 22 juin 4%0, à Moncon- 
jour (Vicune), encercdé par l'ennemi et 
mms de se rendre, à continué à servir sa 
pièce jusqu'au bout, infligeant à l'adversaire 
des pertes importantes, Est h‘foïquement 
frappé de plusieurs balles, sous l'at- 
ia l'un char. Croix de guerre avec palme. 
e vroupe de reconnaissance de division 
d'infanterie. 


POLCHET (Lucien-Albert}, mie 22, maréchai 
les Jogis: motocycliste ardent el courageux, 
ut résolument ses armes automaliques 
à l'intérieur dn dispositif ennemi, Est tombé 
dorcusement à son posle au cours de l'ac- 


du 23 mai 1940, à Dury (Somme). Croix 
de guerre avec palme. 

VISNAU (René-Joseph-Michel), mie 61, bri- 
gadier: motocycliste ardent ct <ourageux, 


poussant résolument ses armes automatiques 
à l'intérieur du dispositif ennemi. Est tomhé 
loncasement à son poste au cœurs de l'ac- 
ion du 23 mai 1940, à Dury (Somme). Croix 
de guerre avec palme. 

SEMPE (Fernamd-Faul-Armand), 13, 
ivalier courageux €t dévoué, Griè- 


vernent blessé À son poste de combat, le 

21 1910, est mort des suites de sa 
guerre avec palme. 
Compagnie auto 115/7. 

(Fernand-Jutes-Sléphane), mle 

hauffeur brave et courageux, avant 


fait preuve du plus bel esprit 


lime. ROpondait à chaque atlaque aérienne 
por feu de son A été glorieus 
Jargeau, le 96 juin par Le 
alors qu'il mitraitlait les avions enne- 
faisant ainsi preuve d'un mépris absolu 
| ver, À élé cilé. 
Compagnie auto 521, 
DAUBIN  (Robert-Emile-Germain), LM 
1%, dat: vonducteur animé du 
onilitaire, Le 17 1950, participant 


un transport soumis à nn violent bombar- 


emont dans une zone avancée, à e- 
ment Est smort dez suite: de <es 
sur A cité, 


152 groupe de transport, compagnie. 


HAUCK (Robert), mile 2299, sotdat: con- 
remarquable par sen sang-froid et 


csprit de sacrilice. Au <ows d'an 


FOURNIER (Emile-Julien-Edouard), mie 5490, 
soldat: soldat brave et dévoué. A été mortel- 
lement blessé, le 16 mai 190, dans l'accorn- 
plissement obseur dé son devoir au cours du 
bombardement de son train par Favjalion en 
nemie, Croix de guerre avec palme. 


MINISTÈRE DE LA MARINE 


Administration centrale. 


Par arrété en date du $ mai 141 de l'amiral 
de Ja flotte, ministre secrétaire d'Etai à la 
inarine, commandant en chef des forces 1nart- 
Unes francaises : 

M. Signe (P.-A.), sous-chef de bureau hors 


classe, est rommé chef de burean de 4e classe, 
pour compter du 45 avril 4%41, en 
ment de M, Clapies (E.-P.-E.), promu 


cirecteur, 


M. Abrial (E.-A.), rédacleur principal de 
{re classe, est nornmsé sous<hef de burcau de 
3e classe, à compter du 15 avril 4941, avec un 
reliquat de 8 mois 9 jours de bonifications 
pour services mililaires, en remplac-Tncnt de 
M. Signe, promu chef de bureau, 


MINISTÈRE DE L AGRICULTURE 


Administralion centrale. 


secrétaire d'Elal à 
on date du 10 mai #41, ont 
crade de sous-chef de bureau de 
centrale H IE 

l'agriculture : 


Par arreté dn ministre 


l'agricuftur 
promus au 


classe à 


hi-tère de 


du 


M. Lavault, rédacteur de fre classe, à « 
ter du avril 1941. 

M. Rabot, rédacteur de {re classe, 
au secrétariat d'Etat au 
compter du fer avril 1941. 


détaché 


à 


Conservatoire national des urts et metiers. 


Par cu dale du M, Bou- 
teron, docteur en droit, lauréat de 
est chargé de cours de droit conuner- 
cial au 
méticrs. 


nalional des ans ct 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA FAMILLE 
ET À LA SANTÉ 


N° {ou Décret du 4 mai 1941 fixant le 
tarif de la taxe de séjour dans la sta- 
tion hydrominéraie d Enghien-les-Baiñs 
(Seine-et-Oise). 


Nous, Maréchal de Franre l'Ftat 
français, 

Sur le rapport e d'Elat à 
faune et à Ja sante, 

Vu k décret dut 2 février 1919 qui A 
érigé Ja commune 
en lation 
et dans cette he chafn- 
bre d'industrie thermale , 

Vu le décret du 249 1453 qui 
jusqu'au 15 octobre 1947 Le tarif de la laxe 
de Séjour à percevoir dans cette station, 


Vu délibération de la chambre à 
dustrie thertnale, en dote du 6 janvier 
; 

Vu la délibération du conseil 
en date du A) février 

Ve l'avis de Ja commission permanente 


hvdrommerales, 
el uvales, en dale du 29 ju 

Var titre ua dos 1er 

lis «dd 24 septembre 1010 
4927 et le décret du M) 


dre qur de décret du 30 mar 1925; 


Va l'article de la loi de finanres 


fixaut Le du tarif 
ce Ja taxe de séjour jusqu'au 1 Janvier 
1142 à 31 par pérsonne Jar jour 
HALL 

La section de l'intéricur, de tions 


aux-uris 


publique el des 
d'Elat entendue, 
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2008 
Decrétons : 
— Est fixé ainsi qu'il suit, 


qu'au 15% octobre 1941, le tarif de fa taxe 
de séjour qui sera perçue, du 15 
1% octobre 1944, dans la station hvdromi- 
uérale d'Enghien-les-Bains (Seineet-0ise) : 

Hotels et appartement de luxe, fr. par 
iersoune et par jour de séjour. 

Hotel et appartements, Î catégorie, 
9 fr. par personne et par jour de séjour. 

Hôtels et maisons, 2° catégorie, 1 fr. 30 
par personne et par jour de séjour. 


Hôtels et maisons, 4° catégorie, pal 
personne el jou de =éjour, | 
Hôtels et rnaisons, catégorie, 50 centi- 


par personne par jour de séjour. 
Auberges, 20 centunes par personne et 


pat jou de 

La taxe est due pour une durée max:- 
de Vingt-huit jour 

Art. — Xe nl pa ble de 

Les fonctionnaires et Lous agents de 
où des départements appeles tempo 
vairement dans station pour Fexercire 
de leurs fonctions; 

Les personnes qui ‘ont domisilites 
dans la étation et celles jo sedent 
une résidence à raison de Taauclle elles 
sout passibles d'une cont:ibuton  mobi- 


here: 

4 Les personnes qui justifient qu'elles 
viennent Lemporairement dans station 
pour l'exercice de leur profession; 

4° Les voyageurs et représentante de 
commerce, porteurs de Va carte d'identité 
professionnelle instituée par la du K oc- 
Lobre 1910, 


Sout exonérés de la taxe: 


1° Les personnes qui bénélictent des lois 
Mussistance des 15 juillet 14 juillet 
490% et 14 juillet 1915; 

%e Les mmutilés, blesés et malades du 
fait de la guerre ; 

Les personnes exelusivement attachées 
nus malades et celles qui, par leur traviul 
ou par leur profession, contribuent au 
fonctionnement et an développement de la 
btation ainsi que les conjoints et les en- 
fants mineurs desdites personnes, 


De: réduelions sont consenties: 


1° En 
sept ans qui ne pas que demi-taxe ; 

2o En faveur de tout membre d'une fa- 
nombreuse porteur de la carte d'iden- 
aité strictement personnelle délivrée en 
wertu de la loi du 1% février 1920. 

Ces réductions sont celles prévues par 
dadite loi pour les prix de transport sur 
les chemins de fer d'intérêt général: 

20 p. 100 pour les membres des familles 
de trois enfants. 

10 p. 100 pour les membres des familles 
de quatre enfants, 

90 p. 100 pour les membres des familles 
de cinq enfants. 

30 p. 100 pour les membres des familles 
de six enfants et plus. 


Art. 9, — Le produit de la taxe de sé- 
jour sera employé conformément aux dis- 
positions des articles 4% et 2 de la loi du 
21 septembre 1919, Elle devra, notarminent, 
servir à assurer aux indigents qui se pré- 
senteraient, munis d'un certificat d'indi- 
wence des autorités qui les auraient en- 
“ovés dans la station, les soins dont ns 
auraient besoin. 


Art. 4, — Conformément aux disposi- 
tions de l'article 20 du décret du 4 mai 
4920 moditié par le décret du 90 mai 192, 
ua état portant indication précise de 


faveur des enfants de moins de: 


l'emploi du produit de la taxe au cours 
de l'année précédente sera affiché pendant 
toute Ja durée de la saison à la mairie 
et dans jes hôtels ainsi qu'au bureau du 
syndicat d'initiative et au bureau de ren- 
seignements, S'il en existe dans station. 
Cet état sera certifié par le maire, 

Art, 3. secrétaire d'Etat à Ja fa- 
mille et à la santé est chargé de l'exécu- 
tion du présent décret. 

Fait à Vichy, Je mai 


— le 


1941. 
PLAIN. 
Par Maréchal de France, chef de FElal 
francais : 
Le secrélanc d'Etat 
ü lu famille el t la sante, 
JACQOUFS CHEVALIER, 


Décret désignant les établissements dans 
tesquels sont autorisées la préparation et 
la mise en vente des sérums thérapeuti- 
ques et autres produits analogues. 


Recliñealif au Journul du 


passe 1567, 2e colonne, HI ligne, au 
lieu de : M. te docteur Lucien Gerard », lire 
M, le docteur Girard ». 


Legs. 


Par arrèélé en date du 906 avril 1951, un cré- 
dit de 1061.82 fr. 87, provenant du legs de 
Mune veuve Georget, dite Boursin, a été rc- 
porté du chapitre 162, 19#), au cha- 
pitre 185 bis: « Subventions de premier éta- 
blissement aux œuvres et établissements 
d'hygiène sociale (ressources provenant du 
legs Georget, » du budget de l'intérieur (fa- 
raille el sauté), exercice 


Régies d'avances. 


à l'économie 
secrétaire 


secrélaire d'Etat 

nälionale et aux finances, €t Île 

d'Flat à la famille et à la santé, 
Vu le décret du 31 rai 156%, 


Le rainistre 


Arrétent: 

Art, Aer, — Il est institué au secrétariat 
d'Etat à la famille et à la sauté une régie 
d'avances pour le payement des mmenues dé- 
penses de l'échelon gouvernemental de cette 
üdmiuistration, 

Art, 2, — Le montant maximum de 
l'avance fixé à 12.000 fr, eu sera justi- 
flé dans le: condilions prévues par l'article 
du décret du 51 mai 1802, 

Art, 9. — Le régisscur des dépenses sera 
désigné par arrèlé du secrélaire d'Etat à la 
famille et à la santé, 

Fait à Vichy, le 9 mai 1941. 

Le ministre secrétaire d'Ltat 
à l'économie nalionalr et fruances, 
YVES BOUIHILIK, 
Le secrétaire d'Etat 
à da famille à la santé, 
JACQUES CHEVALIER, 


Par arrété en date du 10 mai 141, M. Val- 
las, chargé des fonclions de chef du ser- 
vice intéricur à l'administration centrale, À 
Vichy, est nommé régisseur de l'avance de 
12.000 fr. par d'arrêté interministé- 
ricl du 9 1941 le payement des 


menues dépenses de l'échelon gouver, 
lal «au secrclarial d'Etat à la famille à ty 


sante, 


| 


Administration centrale. 


Par arrèlé en date du 10 mai 1441 
nelli, rédacteur de classe à l'ud 
‘ion centrale, nommé sous-chef 


de 5e classe, en remplacement de Ju. 
latin, appelé à d'autres fonction . 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 


A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


N° Decret du 30 avril 1941 portant 
création d’un centre d'information inter. 
professionnel. 


EAPOSÉ DES MOTIFS 
L'organisation professionnelle 
par la Loi du 16 août 1940 constitue los 
des piéces maitresses de l'œuvre de ren. 
valion de Feconomie française 
par le Gouvernement, Des comités dog. 
hisation ont été créés dans Ja plupart de 
branches d'activité industricile où com 
meérclale, Hs ont dés maintenant 
un travail des plus importants, $ 
Un tel résullat ne doit cependant ja 
faire perdre de vue certains 


ments dont nécessité été mise 
lumière par l'expérience. 

est apparu, tout d'abord, qu'un cer 
nombre de tâches communes 
saient à l'ensemble des comités: tue 
d'information et de liaison réciproque 
entre les divers comités, tâche de doc 


mentation dans les différents domaine 
économique, social, financier, fiscal, jure 
dique. 

Ia également paru souhaitable que les 
services uninistériels intéressés soient à 
mème d'obtenir à chaque moment de: 
dications d'ensemble sur l'état de lorzane 
salion professionnelle, l'action des conte 
d'organisation et la situation des dite. 
rentes branches d'activité économique. ‘ 

a enfin été jugé indispensable 
cier plus étroitement à l'effort génira 
d'organisation les représentants de la pe. 
tte et moyenne industrie, du petit « 
moven corninerce, ainsi que de l'artisanat, 
d'y associer également les représentints 
des ouvriers, des employés et des cadre 
de maniere à recueillir et mettre à pro 
leurs suggestions et en même temps leu 
permettre de mieux comprendre Praitere 
et les difficultés de l'œuvre entreprise. 

C'est à ce triple souci que répori 
création du centre d'information iuterpro 
fessionnel, 

Il servira d'organe de liuison entre ! 
différents coruités ; aura également por 
rôle de mettre sur pied les services gone 
raux de documentation et d'infornmr 
indispensables à lensemble des 
Son inslütulion viendra ainsi satin 
non seuleinent à une exigence losiqu 
Mais encore à une préoccupation d'econr 
mie, dont l'unporlinee ne saurait 
méconnue dans les circonstances 
Get organisme, enfin, constituera 
source précieuse de renseignements pe 
les pouvoirs publics, 

Un conseil consultatif, placé aupres 
centre d'information 
réunira, à côté des représentains 0 
grandes branches d'activité industriele 


: 
| 
| 
{ 
| 

| 
la 

d'o 
| 


ant 
ter. 
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mmerciale, d'une part des représen- } vité ressortissant à chacun des ministres M. Binnot, 3, place des Victoires, Paris, 
onu sécrélaires d'Etat visés à l'article 9 de Caslariano, confection 


nnts des petits et moyens industriels et 
mercauts, ainsi que des artisans, d'au- 
te part, des représentants des salariés, 
Lies les uns et les autres en considéra- 
de leur valeur personnelle. Ce conseil 
. tudes et de travail, à la diligence de 
con président ou du secrétaire d'Etat à 
* production industrielle, représenté dans 
Lursanisme par UN du Gou- 
it. 
Sera réalisée sur le plan pratique et 
la manière la plus souple, la coïlahora- 
ton plus que jamais nécessaire de tous 
eux qui. ‘dans le domaine industriel et 
cumercdal, out leur mission à 


pour Ja tiche commune de redressement 


ii par. 


Vous, Maréchal de France, chef de l'Etat 


de rapport du secrétaire d'Etat à 
la production industrielle, | 

Vu Ja loi du 16 août 1940 concernant 
wyanisation provisoire de la groduction 
du 93 février 1941 organisant 
le secrétariat d'Etat à l'économie nationale 
et aux finances, 


Décrétons : 
ut, — Jes comités d'organisation 
cou à créer dans les différentes bran- 
hes d'activité industrielle ou commer- 
le ressortissant au secrétariat d'Efat à 
ia production industricile ont pour organe 
un centre d'information interpro- 
fessionnel. 

le centre d'information interprofession- 
act est notamment chargé d'assurer la do- 
générale en matière économi- 
jue, financière, fiseale et juridique néces- 
sare au bon fonctionnement de lorgani- 
ation des professions fndustrielles ou 
cumimerciales. 

Art. ©. — Le centre d'information inter- 
professionne} est administré par un bureau 
honuné par arrété du secrétaire d'Etat 
production industrielle et comprenant 
un president, un délégué général et un 
du Gouvernement. 

Art. 4. — I} est placé auprès du centre 
d'informalion imerprofessionnel con- 
consultatif de trente membres, nom- 
lues par arrêté du secrétaire d'Etat à Ja 
groduchon induetrielle et comprenant: 

1° Le président du bureau prévu à l'ar- 
2 du présent décret ; 

représentants des comités d'orga- 
Hsition placés à Ja tête des grandes bran- 
ches d'activité industrielle ou commer- 
ile * 
4° Des industriels, commerçants ou ar- 

ï” Des ouvriers, des employés et des re- 
P'rsenlunts des cadres, 

Art, 4, — Les frais de fonctionnement 

‘contre d'information interprofessionnel 
répartis entre les différents comités 
d'organisation ressortissant au secrétaire 
l'Etat à la production industrielle, dans 
"'s conditions que celui-ci fixera par ar- 
. La comptabilité dn centre d'information 
hterprofessionnel est soumise au contrôle 
secrétaire d'Etat à la production indus- 
ainsi que du mmnistre secrclaire 

t à l'économie nationale et aux fi- 


\rt, 5. — L'action dn centre d'infor- 
interprofessionnel pourra s<'eten- 
cornilés d'organisation où à 
dans les différentes branches d'aeti- 


la Joi du 16 août 1M0, Cette décision sera 
prononcée par décret signé par le secré- 
taire d'Etat à la production industrielle 
et contresigné par le ministre ou secré- 
laire d'Etat intéressé. 


Art. 6. — Le secrétaire d'Etat à la pro- 
duction industrielle et le ministre secrc- 
laire d'Etat à l’économie nationale et aux 
finances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal offiriel, 


Fait à Vi hy, le 30 avril 1941. 
PH. MÉTAIN 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 


francais : 
Le Secrétaire d'Etat 
lion industrie lle, 
PIERRE PFUCHEU, 
Le ministre secrétoire d'Etat 
à l'économie nationale et aux [inances, 
YVES BOUTHILLHR. 


—+e+— 


à la 


Adrninisirateurs provisoires. 
indus- 


aire 


Le secré d'Etal à la production 
trielle, 

Vu la Joi du 10 septembre 190 prévoyant 
nomination d'administateurs provisoires 


des entreprises privées de leurs dirigeants ; 


Vu le décret du 16 janvier Ai ; 

Vu l'impossibilité où se trouvent les diri- 
geants des entreprises ci-dessous éoumérées 
d'exercer leurs fonctions en cupée, 


Arrète: 


Aïticle unique, — Sont nommés adiminis- 
tralcurs provisoires pour Ja portion de ces 
Cntreprises exploitée en zone oc upéc 

.M. Drujon, 6, rue Boyer-Barret, Paris, pour 
l'entreprise: Etablissements Levy, bonne- 
terie, 72, rue de Cléry, Paris. 

M. Lallemand, 3, rue Théodore-de-Banrille, 
Paris, pour l'entreprise: Société Canetti el Ce, 
construction électrique, 16, rue d'Orléans, 
Neuilly-sur-Seine. 

M. Fossorier, 27, avenue Maré hal-Lyautey, 
Paris, pour l'entreprise : Société C. À. M. 4 
appareils pour analyses, 99, rue Victor-Jngo, 
Paris. 

M. Durac, rue des Pyrénées, Paris, 
pour l'entreprise: Bermodes, chapeaux hom- 
mes €t dames, 81, rue du Faubourg-Saint- 
Denis, Paris, 

M. Delelis Fabieu, 20, rue de Chabrol, Paris, 


pour l'entreprise: Société des chaussures 
André du Sud-Ouest, chaussures, 28, rue de 
Flandre, Paris. 

M. Ballhazard, 68, rue Lamark, Paris, pour 


l'entreprise: Ariana, confections pour dames, 
15, rue Martel, Paris. 

M. Hanon, 13, boulevard de Strasbourre, 
Paris, pour l’entreprise: Antoine, couture, con 
fections pour dames, 88, rue Saint-Antoine, 
Paris. 

M. Therizol, avenue Sœur-Rosalie, Paris. 
pour l'entreprise: Etablissements ilbermann, 
cuirs et crépins, 59, rue de Vanves, Paris. 

M. Vaucheret, 2, avenue de Châteaudun, 
Blois (Loir-et-Cher), pour l'entreprise: Société 
Les Fils Max Bloch, cravates, 39, rue Réau- 
mur, Poris, 

M. Guüilliume, 4, rue Paris, 


Castiglione, 


pour l'entreprise: Société Lharron, haute cou- 


Lure, 106 ruc de Rennes, Paris, 


pour l'entreprise 
uune, rue de Cléry, Paris, 

16, avenue Aristide-Briand, 
l'entreprise: Usine Blauk, teintus 


rue des Pirénées, Paris, 


M, Pap 
tony, pour 
rcrie, 118, 


M. Biston, 5S, rue d'Hauteville, Paris 
l'entreprise: Compagnie de fabri- 
cation tchécoslovaque, textiles, 4, boulevard 


de Strasbourg, Paris. 

M. Fabre, 1, rue Marcel-Sembat, Hou À 
pour l'entre prise : Bin: Ltock et Gu coniecs 
üouns pour dames, 145, rue d'Aboukir, laris 

M, Geirod, rue Balagny, Pari:, pou 
l'entreprise : Boris ct Janque!, confections poui 
dames, 94, rue Richer, Paris. 


M. Pioton, 67, rue de ln Victwi 


l'ar 


Pour l'entreprise: Centralisation mécanique 
des Gob , Gobelins, 27, rue des Cordelières, 
Paris. 

M. Courtlalou, 23, rue Chapon, Pa: pour 
l'entreprise: Braudéhft frères, crie, 
59, ruu Fontaine-au-Rai, Paris. 

M. Sommer, 3, rue Paul-Céza l'aris, 
pour l'entreprise: Société Clairifix, cuirs et 
peaux, 50, boulevard de la Villette, Paris. 

M. Rommeveaux, rue Claude-Hern ar, 
Paris, pour l'entreprise: Æysées-Lingerie, Ra 
L., fabricant articles lingerie, 78, avenue des 
Chemps-Elystes, Paris, 


M. Barrier, 14, rue P.-Signac, Arcueil, pour 
l'entreprise: Société Emol, fabrique de trivots, 
2S1-284, rue de Belleville, Paris, 

M. Auger, 122, rue Fontaine, Par 
l'entreprise: Tannerie Goldstein, ta fie, 06, 
Filcuse, Gentilly, 

M. Balay, 106, square de Courcelles, Pas 
pour l'entreprise: Godchot, Pelit el Cr, dra- 
peries, &, rue du tier, l'aris 

M. Leroy, 7, rue Pierre-Levée, Paris, pour 
l'entreprise: Société Félix et Kahan, fabris 
que de sacs de dames, 2%, rue Pierre Levée, 
Paris. 

M. Leclerc, 49-51, avenue des Gubel 
Paris, pour l'entreprise: Aux Gobelins, contec- 


set 
cell 


lions pour hommes, 49-51, avenue des Gobe- 
lines, Paris. 
M. Remise, 56, rue de Turbigo, Paris, pour 


l'entreprise: WMalder et fils, maroquinerie, 7%, 
rue d'Angoulême, Paris, 

M. R. Talole, directeur de la Maison Pis 
quet, 15, rue Raynouard, Paris, pour l'entres 


prise: Jane, robes, 7%, rue du Faubourz-Sainte 
Honoré, Pariz, 

M. Gast, 52 bis, boulevard Richardi-Lenoir 
Pari:, pour l'entreprise : Jersey J'res 
fections pour dames, 421, rue La boéri 
Paris. 


M. Paulus, 2, 


rue de la Douane, Paris, 
pour l'entreprise: 


hrolick, 


19, rue de Palikao, Paris. 

M. Arnoux, 212, boulevard de la Vil'ette, 
Paris, pour l'entreprise: Kahn et Les ha 
Peaux hommes el dames, 118, : lu 
Pari, 

M. & 11, rue Guillaume-Hortr: 1, 
Paris, pour l'entreprise: Linver ve 
lingerie, 9, ruc Béranger, Paris. 

M. Besson, 49, rue de Rcuilly, Par r 
l' { la Li vi 
cant de ! du Sa 

M. Bo on, 22 ? de Par Pa f 

enirepi Luxac Alkan et Dech 
À du Faui 
l'ar 

M. G 18, rue « S 
avenu 
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M. Cormboul, 6, rue Toullier, Par!is, pour 


l'entreprise: Miche}, chermiserie, 441, ruc 
teville, Paris, 
M. Lye, 1, square Servan, Pari:, pour #'en- 
treprisc: Maroquinerie en (ous genres, sacs 
de dames, 105, avenue Parmentier, Paris. 


d'Hau- 


M. Pol:t, 10, cité d'Angoulôme, Paris, pour 
Ventreprise: Mafoquinerie de Ia Roquetle, 
maroquinerie, 81 bis, ruc Saint-Maur, Paris. 

M. Gaillard, S8, rue Lafavette, Paris, pour 
l'entreprise: Baruche, électricité, 11, rue des 
Petite=-Ecuries, Paris, 


rue du Faubourg- 


M. de Reruy Bourdon, 74, 
Société 


du-Temple, Paris, pour l'entreprise: 


Amary ot Poulet, manométres, 70-S0, Pe- 
üt, Paris. 
M. Simonnet, 17, ruc Paul-Féval, Paris, 


pour l'entreprise: Société Triumph-Radio, 49, 
rue Béranger, Paris, 

M. Lallement, 48, avenue de Ja Porte-Vil- 
Levallois-Perret, pour les entreprises: 

Alcliers Brillié frères, horogerie électrique, 
45, avenue de Porte-Villiers, Levällois- 
Perret, 

Magnota téléphone, appareils téléphoniques, 


26 bis, rue de Châäteau-Landon, Paris. 


Fait à Pari:, le 3 mai 1911. 
Pour le secrétaire d'Etat à la production 
industrielle ct par délégalion: 


Le conseiller d'Etat secrétaire général 


de l'industrie et du commerce inté- 
rieur, 
BICHEI ONYE, 


Je secrétaire d'Elat à la production indus- 

Vu La loi du 10 septembre 14940 prévoyant 
la nominalion d'adiministrateurs provisoires 
des entreprises privées de leurs dirigeants; 

Vu le décret du 16 janvier 1941; 

Vu l'impossibilité où se trouvent les diri- 


geants des entreprises ci-dessous  énumé- 
rées d'exercer leurs fonclions zone ocCu- 
pée, 

Arrète : 

Article unique — Sont nommés adminis- 
traleurs provisoires pour da portion de ces 
euireprises exploitée en zone occupée: 

M, Morgain, 11, rue de Ia Pompe, Paris, 


pour l'entreprise: Weil et fils, produits chi- 
niques, 6, rue Elzévir, Paris, 

M. Mathivat, 66, rue de la Pompe, pour 
d'entreprise: Parisionne de brevet et de mar- 
ques, spécialités pharmaceutiques, 22, rue 
d'Orléans, Neuilly-sur-Scine, 

M. G. Bouvier, 21, rue de Calais, Paris, 
pour l'entreprise: Etablissements Harry Yar- 
gon et fils, fourrures, maroquinerie, 6, pas- 
sage Lauzin, Paris. 

M. Bonnet, 9, rue Portefoin, Paris, pour 
l'entreprise: Flablissements Rand frères, bim- 
beloterie, 45, boulevard Saint-Martin, Paris. 

M. Clement, 1S bis, rue I.-Simon, Versailles, 
pour l'entreprise: Société française de matiè- 
res cellulosiques, peinture, vernis, rue des 
Gors-Ftflondrés, Nanterre, 


M. Alexandre, 149, rue Richer, Paris, pour 
l'entreprise: Société Pierre Kiffer, peintu- 
res, vernis, 4-6$S, route d'Epinay, Saint- 
Denis. 


M. Comboul, G, rue de Toullier, Paris, pour 
l'entreprise: Galerie persane, noweautés, 432, 
boulevard Haussmann, Paris, 

M. Saurat, 9, rue Notre-Dame-de-Loralte, 
Paris, pour l'entreprise: Fabrique de linge- 
tie, 40, rue Sedaine, Paris, 


M. Goultes, 212, rue de Vaugirard, Paris, 
pour l'entreprise: Elablissements Cuiron, vê- 
lemments cuir et impcrméables, 18, rue Per- 
rée, J'aris. 

M. Naude, 55, rue du Faubourg-Poisson- 
hière, Pari<, pour les entreprises : 

Pessis (Marcel, fourrures, 
Paris 

Maison Wasram-Fourrures, 
avenue Wagrain, Paris, 


0, rue Richer, 


fourrures, 4 


, 


Maison Star, fourrures, 46, boulevard de 
Strasbourg, Paris. 

Maison Paris-Fourrures, fourrures, 60, bou- 
levard de Strasbourg, Parie, 

Maison Rolls, fourrures, 71, rue de Pro- 
vence, Paris, 

M. Lafon, 8, rue Ia Vrillière, Paris, pour 


l'entreprise: Kirschuer et fils, fourrures, 3, 
Bergère, Paris. 
M. Fardeau, 6, Pari:, 


Paris ; 


rue de Chäteaudun, 
pour l'entreprise: Société Emmanuel, 
véautés, boulevard Poissonnière, 
131, boulevard de Sébastopol, Paris. 

M. Hidel, rue Pierre-Demours, Paris, 
pour l'entreprise: Avigdor et C°, lissus, 254. 
rue Saint-Honoré, Paris. 

M. Wascat, 6, rue de Ponthieu, Paris, pour 
l'entreprise: Société Saols, chapellerie, 5$S, rue 
du Roi-de-Sicile, Pari: 

M. Bever, 2, rue Traven, Sèvres, pour Îles 
entreprises : 

Société Harry, bonneterie, 
ruc d'Aboukir, Paris, 

Albagli frères, S. N. C., confection, 98, ruc 
d'Aboukir, Paris, 

M. Vicatelle, 52, boulevard Richard-Lenoir, 
Paris, pour d'entreprise: Abramocivi, bonne- 
terie, confection, rue de Cléry, Paris, 

M. Noël, 9, rue Pillet-Will, Paris, pour l'en- 
treprise: Gaston d'Argy, papier, 54, rue de 

ikerque, Paris, 
Dunkerque, Par 

M. Lépine, 12, rue Desrenaudes, Paris, pour 
l'entreprise: Etablissements Arder, électricité, 
€2, rue du Faubourg-Poissonnière, Paris. 


M. Mantin, 43, rue de la République, Saint- 
Germain-eu-Lave, pour l'entreprise: Aonizc- 
rate, tissus, 1499, rue d'Aboukir, Paris. 

M. Lalimand, 3, rue Théodore-de-Banville, 
Paris, pour l'entreprise: Société des ateliers 
électriques, construction électrique, rue 
de Flandre, Paris, 

M. Boyer, 28, rue Troyen, Sèvres, pour l’en- 
reprise: Léon frères, bonneterie, confection, 
rue de Cléry, Paris, 

M. Desmarel, rue du Buisson, Chartrettes- 
sur-Marne, pour l'entreprise: Cohen, électri- 
cité, 80, avenue Philippe-Auguste, Paris. 

M. Lalimand, 3, eue Théodore-de-Banville, 
Paris, pour l’entreprise: C. E. D. A., construc- 
tion électrique, 4%, rue d'Hautcville, Paris. 


confection, 91, 


M. Arnould, S, rue Ernest-Cresson, Paris, 
pour les entreprises : 

Etablissements  Lafab, 
Rue, 41, Plessis-Robinson. 

lablissements C. E. K. A., électricité, Ai, 
G'ande-Rue, Plessis-RoLinson, 

M. Lépine, 12, rue Desrenaudes, Paris, pour 
l'entreprise: C. P, C. M., électricité, 25, rue 
du Sentier, Paris, 

M. Albertini, 1, ruc H.-Duchesne, Paris, pour 
l'entreprise: Comptoir général, constructions 
cleciriques, 112, avenue Ledru-Rollin, Paris. 

M. Billard, 59, ruc du Faubourg-Saint-Mar- 
tin, Paris, pour l'entreprise: Florentin frères, 
sociélé à responsabilité limilée, confection, 
bonneterie, 45, rue de Rivoli, 


électricilé, Grande- 


M. Claveau, 18, rue des Bons-Enfant: pare 
pour l'entreprise: société Redram, 
Laffitle, 46, rue Kicher, Paris. 
M. Grenier, 40, rue Desbordes-Valmora 
Paris, pour les entreprises: 
rue Tronchel, Par 


1%, 


Helion, gant'erice, 22, 


Kryslal, père et fil, rue Saint-Mavr 
Paris. 

M. Castelain, SS, rue 
l'entreprise: maison Gross et 
brique sacs en papier, rue 

M. Malhieu Fontana, 21, rue Descartes 
Paris, pour l'entreprise: établissements 
neste, Hercher et construction 
#2, rue du Chemin-Vert, Paris, 


M. Benoist, rue 
Paris, pour l'entreprise: Etañniet, so 
vieux métaux, 8, rue Richelieu, Pari, 

M. Klein, 1, rue de Marseille, Paris, vw 
l'entreprise: Ferrexpor, Vieux métaux, 27, rue 
Nürignan, Paris. 

M. Robert, 150, rue de Turenne, Pari: 
l'entreprise: Société générale -des 
vieux rélaux, 44, rue de Lisbonne, Paris 


M Lalimand, rue 
Paris, pour l'entreprise 
construction électrique, 
Paris, 

M. Albertini, {, rue Henri-Duchesne, Paris, 
pour l'entreprise : Bonneville €t C9, construr. 
lion électrique, 186, rue de Brément, Noise 
Sec. 

M. Albertini, 1, ruc Henri-Duchesne, Park, 
pour l'entreprise: La Française mélallurgi 
que, construction électrique, boulevard Re 
chard-Lenoir, 122, Paris. 


Barrault, Paris, 
Rousses [a- 
Hoche Me 


1" 
1 L 


Théodore-de-Bar 
: établissement: 
o1, rue d'Haulevike, 


M. Albertini, 4, rue Henri-Duchesne, Park, 
pour l'entreprise: l'Electricité, construction 
électrique, 130, avenue de Versailles, Par. 

M. Lépine, 12, rue Desrenaudes, Paris, pour 
l'entreprise: établissements Fontaine, électr. 
cité, 7, boulevard des Italiens, Paris. 

M. Drujon, G, rue Bover-Barret, Paris, pour 
l'entreprise: Lévy frères, société de fait, bone 
neterie, 71, rue de Cléry, laris, 


Fait à Paris, le 3 mai 1941. 


Pour le secrétaire d'Elat à Ja pro- 
duction industrielle et par 
{ion : 


Le conseiller d'Etat secrélaire 
de l'industrie ct du commerce inlé- 
rieur, 

BICHFLONNE. 


+ 


Le sccrélaire d'Etat à la production fndus 
tricile, 

Vu la loi du 10 septembre 1910 pré 
la nomination d'administrateurs provisorcs 
des entreprises privées de leurs dirigeants, 

Vu le décret du 16 janvier 1941; 

Vu l'impossibilité où se trouvent le: 
geants des entreprises ci-dessous énumérées 
d'exercer leurs fonctions en zone occujée, 


Arrêle : 
— Sont nommés admin 


ces 


Article unique. 
trateurs provisoires pour Ja portion di 
entreprises exploitée en zone occupée : 


M. Bois (Maurice), 14, rue 
Isey-les-Moulincaux, pour l'entreprise: 


Sadon et Salomon, blanchisserie 
54, boulevard Voltaire, Asnières. 
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Verrel Robert), 43, rue Vaneau, Paris, M. Lejeu de l'Abbé-illet, Paris, 
pour les entreprises : Arrcle : pou treprise: Weckler et 
t not pour hommm 1S, rue Dupetit-1 rs, Paris 
Liablissemenuts Reps, société anonyine, pro- drlicle nnique., — Sont nommées admin 
121, rue Lafayette, Paris, traleurs provisoires pour Ha portion de | R rue du B te-Roulos 
entreprises exploitée en zone occupée Neuilly, pour l'enirt 
Elablissements Vexler, société à responsa Ville de 
limitée, produits chimiques, 14, quai M. Piolon, 67, rue de la Victoire, Paris, fabrique de tricots, b clerie, 86, rue 
Boulogne-sur-seine, pour l'entreprise: Clarville, apjparels radio Ménilm unit. Par 
‘ 22 électriques, 6, impasse des Chevaliers, Pa 
Rousst (Georges), 23, Lemmercier, i M. Plassard, 45, rue d'Alexandrie, Paris, 
Paris, pour l'entreprise: Waldberg, galano- ni 
plastie, 02, avenue du Président-Wilson, Pu- M. F. Cordier, 36, rue Belgrand, Paris $ 
l'entreprise: Société Lévy, confeclhion pou: 
M. Bab, rue Blanche, Paris, pour len- | hommes, marchés de Bicétre, Vitry, M. Burgu \ R 
AM. \aris, pour lentrenrise ovira el 
treprise: Etablissements Simon, R. L., tein- M. Lize, 8, rue Saint-Augusiin, Paris, pou netet 1 lu Turhivo. Paris 
turcrie, 23, rue Violet, Paris. l'entreprise: La Lingerie Saint-Mandiet he, 
Vizzavona, bo, rue du Paris, pour - Neuilly, pour l'entreprise: Rethal feclion 
les : M. Klein, 1, rue de Marseille, Paris, pour 133 l'Aboukir, Pa 
traits. vhotosrauhie 972 vue ‘ent rise: Eis ‘aux, S, rue Dan 
Voltaire Portraits, photograghie, 272, rue du | leutreprise: Eisenbersg, métau Lherbette (Robert), 140, avenue de Parts 
Faubourg-Saint-Antoine, Paris; Moi treuil-sous-Boiïs, 
Feder, Société anonyine, phosographie, M. Equoi +1, av Ce telles, 29, rue Monge, Paris 
le avis aris, pour entreprise: Got 
47, boulevard de Belleville, Paris, M. Rounet (Maurice), 85 bis, avenue de Wa 


M. Moreau, 21, rue de Tournon., Paris, pour 
lenireprise Les Arts photographiques appli- 
dues, photagravure, 204, boulevard Ha<ptil, 

Hibon, avenue Victor-Hugo, Saint- 
Maude, pour les entreprises: 

La Miroitcric rationnelle, sociélé à rés- 
ponsabilité Hinulée, miroirs, 73, rue Orfila, 

Société Aslan et Souv 
de Vincennes, Paris. 

M. Mandois, avenue de ja Gare, Pon 
thierry (Seine -et- Marne), pour les entre- 

Adivr frères, so'iélé à responsabilité linai- 
miroirs, rue des Boulels, Paris; 


, ihiroirs, +, Cours 


Socicté Holbrever, expleilation de brevets 
de \urre Coioré, 4, rue FranCois-Ier, Paris, 
M. Caron, 89, rue de Tuorbigo, Paris, pour 
Etablissements A. Marx, R. L. 
crislallerie, orfévrerie, 92, passage Choiseul, 
l'ari-. 

M. Million, #3, rue Bleue, Paris, pour l'en- 
Goldenberg, porcelaine, 21, rue de 
Cléry, Paris, 


l'ent : 


4 H 
ire prise 


M. Pelit-Huguenin, rue Drobopol, Paris, 
jour l'entreprise: Alean et caoutchouc, $7 
rue Saint-Lazare, Paris, 


M. Rolct, 1%, avenue de la Louve, Nogent- 
sur-Marne, pour l'entreprise: Société commer- 
ciale du caoutchouc, caoutchou®, 12, rue de 
Constantinople, Paris. 


M. Grenet, 49, avenue de Clichy, Paris, pour 
lentreprise: Société des chaussures Douret, 
chaussures, 48, rue du Four, Paris, 

M. Leroy, 49, boulevard Jean-Jaurès, Rou- 
fogne-ur-Seine, pour l'entreprise: 
Noyarma, Etablissements Brill, cirages, 
daulherin, 32,54, Boulogne-sur-Seine, 


Société 


Fait à Paris, le 3 mai 1941, 

Pour le secrétaire d'Etat à la production 

industrielle et par délégalon: 

Le conseiller d'Etat secrétaire général 
de l'industrie et du commerce inté- 
rieur, 

BICHFLONNE, 


6 


Le secrétaire d'Elat à la production indns- 
trietle, 


Vu la loi du 19 septembre 1940 prévoyant 
là nomination d'administrateurs provisoires 
des entreprises privées de leurs dirigeants; 

Vu le décret du 16 janvier 1941; 

Vu l'impossibilité où <e trouvent les diri- 
£cants des entreprises cidessous émimérérs 
d'exercer leurs fonctions en zone occupée, 


confection pour dames, 116, rue d'Abonkir, 
Paris. 

M. Hannetelle (Emile, 25, rue Clément-Ma 
rot, Paris, pour l'entreprise: Gueron Régine 
«a Coetle Leclair confection pour dame 
56, boulevard Haussmann, Paris. 

M. Jo:se (Henri), 9, quai de Seine, Paris, 
pour l'entreprise: « Au Bon Goût », confec- 
lion pour dames, 107, rue Mouffetard, Pa- 
ris. 

Mine Cadin (Lucienne), 17, rue de l'Avenir, 
Arcueil, pour Fentrepris 
Israclovitz et fils confection pour dames, 46, 
boulevard Gambetta, Paris, 

M. Rerger {Edmeond\, Si, avenue du Pré- 
sident-Wilson, à Montreuil, pour les entre- 
prises : 


Etablissements 


« Ja Jo », confection pour dames, 19, rue du 
Senher, Paris; 

Jo=s, confection pour dame:, 51, averue Lo- 
dru-Rollin, Paris. 

Mme Cadin Lucienne), 17, rue de l'Avenir, 
Arcueil, pour l'entreprise: Joseph et Maurice, 
confection pour dames, 76, bouievard Ornano, 
Paris 

M. Castel 
Paris, pour l'entreprise: Kor:ens et frèr 
confeclion pour dames, 20, rue Saint-Denis, 
Pari:, 


Georges), 69, rue Lalavel 


M. Schuch (Jean), 23, boulevard Saint-Mar- 
Un, Paris, pour l'entreprise: Lévy (Mauri« 
confection pour dames, 11, rue d'Hautesille, 
Paris, 

M. Chapuis, 45, rue du Vieux-Pont, Ruoil- 
Malmaison, pour l'entreprise: « A la Maison 
confection pour hommes, 193, boulevard de 
la Gare, Paris, 

M. Masson, 9, place Saint - Miche}, Paris, 
pour l'entreprise Realsport, confection 
pour homimes, ruc de la Michodicre, Pa- 
ris, 

M. Decorde, 156, ruc de Rivoli, 
les entreprises: 


Pari<, pour 


Rivoii Vétements, confection pour hommes, 
16, rue de Rivoli, Paris: 


Roberto, confection pour hoimimes, 51, bou- 
Jevard Saint-Martin, Paris, 


M. Van Strenberghe, 2, avenue de la Port: 
Brunet, Paris, pour l'entreprise: Sibelmann, 
confection pour hotmmes, 16, rue Meslar, 
Paris, 

M. Severin, 8, rue Ernesl-Cres<on, Paris, pour 
les entreprises: 


Sylvain et Ce, confection pour hommes, 73, 


rue Réaumur, Pari:; 


Société industrielle, E. E. confection 
pour hommes, 21, rue Croix-des-Petils-Champs, 
Paris, 


gram, Paris, pour l'entreprise: 6, Leval et 
F. Bernard, tissus, 36, rue des Jeûneurs, Paris, 

M. Guillemain, 105, rue des Entrepreneurs, 
Paris, pour l'entreprise: Etablissements Hume 
bert Ramuz, chronoimètres, 26, rue de ,a 
uière, Paris 

M. Lefebvre, 26, rue Camille-Mi 
Paris, pour l'entreprise: Unie, société à res- 
ponsabilie montres de 
20, ruc des Quatre-Fils, Paris, 

M. Bour 2, rue Grenze, Paris, 
pour l'entreprise Établissement. Sojournel, 
électricité, rue du Faubourg-du-Temple, 
Paris 


M. Doucet, 31, boulevard Percire, Paris, pour 
l'entreprise: Royal Sanilair appareils sañis 
laires, avenue Nicl, Paris, 


M. Groc, 9, rue F.-Dollfnss, Paris, pour l'ene 
treprise : Laperrere et Miriot 
reils sanitaires, $, rue Troffaut, Pari 

M. Soule, 1%, rue de Thorigny, Paris, pouf 
l'entreprise: Maison de l'hygiène 
ilaires, 72, boulevard Richard-Lenoir, Paris. 


il HE 


M. Chauveau 6, rue Châtelaine, Mets 
don pour l'entreprise soriclé 
frigérateurs, 52, rue La Boclie, Pan 

M. Leormout lo. rue du Faubours-Sainle 
Honoré, Paris, pour lentreprni 
lement: pour hontaes 


Pa 


M. Muisi 33, boulevard Malesherbes, 
Paris, pour les entrem 

Soctr lt . 74, rue 
des Pat 

Socie lt Altanco, Villareljo « 
parfumerie, 8, rue Auber, Pa 

Fail à Par le 1911 

Pour | taire d'Etat production 


Le conseille d'Etut 
ral «ls L'industrie et di 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 


Institut du redium. 


Par arrêté du 22 avril 1954, il té attribué 
à l'institut du radium de Font 6 de l'ans 
une subvention de | CV ur 16 
fonds spé institué à Ja caisse d lépôts et 


consignalions par l'arlicie ou dé ret-loui du 
25 septembre 1919. 
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: du Etat des services anilitaires et, 
, ar ardennance en dale Gu 14 février 141, ou de réforme, une pièce 
SECRÉTARIAT D'ÉTAT le président du tribunal civil de Bordeaux à {tique en indiquant %es causes on, à 
C MMUN prononcé la anise sous séquestre des biens, une déclaration de l'intéressé: 
AUX CG ICATIONS droits et intérêts que la société des archi- 50 Les justifications de leurs titres, à. 
lectes de Bordeaux et du Sud-Ouest ossède travaux scientifiques ot de leurs sert 
dans ln circort on de cc tribunal. blics, le cas échéant; 


Services exterieurs des postes, tél£égraphes 
et téléphones. 


‘49 M, de Maria, inspecteur à Constantine 


L 
à été uiné receveur de 2e classe À Maison. 
Corrée et maintenu on cette qualité à la dis- 
posilion du gouverneur général de l'Algérie; 
2 A « rapportée la nominalion en qualité 
de receveur de dre classe à Paris-X de 
M. Bausear!, receveur principal de fre classe 
à Me!z 


ement, avec son 
la gestion 

Paris-X, 
lasse 


Chargé provisoi 

actuels, de 
de fre classe de 

M. Bau:eart, receveur principal de 1re 


Par arrété en date du 8 mai 1941, M. Coy- 
Nnauit (Auguste), inspecteur retraité, a cté 


directeur départemental honoraire, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Martinique. 
Par arrèlé du secrétaire d'Etat aux colonies 
en daie du 8 1941, M. Bardoi (Jiues), 


énéral de 


principal du secrétariat 
foncions, 


Ja Martinique, à été relevé de se 


Liste des candidats admis à prendre part aux 
cpreuves écrites du concours d'entrée à 
l'école nationale de la France d'outre-mer 
(sections administratives) en 1941, 


Reclificalif au Journal du 9 mai 
4941: page 1978, %e colonne, centre de Tou- 
louse, au lieu de: « ...Lemaire, Meriandec, 
Mougin..,. », lire: « ...Lemaire, Meriadrec, 
Mougin... 


SEQUESTRES 


Par ordonnance en dale du 6 février 1944, 
le président du tribunal civil de la Seine à 
prononcé la mise Sous séquestre des hiens, 
uroits et intérèls que les syndicats d’archi- 


tectes possèdent dans la circonscription de 
ce tribunal, 

L'administration 4e l'enregistrement, en la 
personne de son directeur départemental, a 


par 
ctions d'admi- 


istrateur séquestre desdits Viens, 


été chargée d'assurer les fon 


Par ordonnance en date du 3 février 49, 
Je président du tribunal civil de Rouen a 
prononcé Ja mise sous séquestre des biens, 
droits et intérêts que l'organisme du syndicat 
des architectes de la Seine-Inféricure et de 
d'Eure, encore dénomuné Société des archi- 
tectes de la Seinenférieure et de l'Eure, pas- 
cède dans la circonscription de ce tribunal. 

L'administration de l'enregistrement, en la 
personne de son directeur ‘départemental, a 
été chargée d'assurer les fonctions d'adminis- 
lraleur Squestre desdils Liens, 

—— 


L'adiministralion de l'enrégistrement, en la 
personne de son directeur départemental, a 
été chargée d'assurer les fonctions d'adininis- 
trateur séquestre desdits 


hicns, 


Par ordonnance en date du 26 février 1941, 

président du trtbunal civil de Bayonne a 
prononcé da anise sous séquesitre des biens, 
droits et intérêts que des syndicats des archi- 
tectes de la côte basque possèdent dans la 
cacouscriplion de tribunal. 

L'adiuinistrallon de l'enregistrement, en la 
de son directeur départemental, a 


rsonte 
churgée d'assurer les fonctions d'admi- 


n'stratour séquestre desdits biens, 


l'ar ordonnance en date du 19 février 1944, 
le président du tribunal civil de ‘Troyes à 
prononcé la anise sous séquestre des biens, 
droits ct intirêts que le syndicat des archi- 
tectes de l'Aube possède dans la circonscrip- 
tion de ce tribnnat, 

L'administration de l'enregistrement, en la 
personne de son directeur départemental, a 
été chargée d'assurer les fonctions d'adani- 
ustratenr séquesire desdils biens 


aclobre 1910, £e 
tribunal de première instance de Chartres a 
renoncé la liquidation des biens, droits et 
nlérêéts dipendant de la section de Chartres 
du parti comranniste, et a désigné M. Mon- 
thean, huissier honoraire à Charlres, en qua- 
lité d'administrateur séquestre, 


Par jugement rendu Île 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de l'interieur, 


d'un 
agri- 


recrutement 


Avis de roncours pour le 
l'institut 


professeur de viticulture à 
cole d'Algerre 


Un concours sur titres et sur épreuves Sera 
ouvert, le lundi ?8 juillet 1941, au gouverne- 
général de l'Aigérie (direction de l’éco- 
nomie algérienne) pour le recrutement d'un 
professeur de viticulture à l'institut agricole 
d'Algérie, emploi comportant une échelle de 
traitement de 45.000 fr, (1re classe), 40.000 fr. 
2e classe), 26.000 fr. (: , fr. 
28.000 fr, (3e classe), 25.000 fr. 


elasse) 
(4 classe), 
(Ge classe 

A ces traitements s'ajoutent les indemnités 
algérienne (25 p. 109) et d'Algérie (8 p. 100). 
admis à prendre part audit 
concours des candidats français libérés du 
service militaire actif, âgés à la date du 
concours de vingt-huit ans au moins et de 
quarante ans au plus (cette Jimite supéricure 
qui sera reportée d'une durée égale à celle 
que les candidats auront passée sous les dra- 
peaux au cours de la campagne 1939-1940, ne 
joue pas pour les candidats appartenant aux 
services agricoles de l'Algérie ou de la mé- 
tropole ) 

Les candidats devront avoir fait parvenir 
au gouvernement général de l'Algérie à Alger 
(direction de l'économie algéricune}), de ven- 
dredi 4 juillet 1951, au plus tard, une demande 
établie papier timmbré accompagnée des 
pièces Ci-apres : 

jo Extrait de leur acte de naissance: 

Cerlificat de bonne vie et mœurs et 
extrait du casier judiciaire (avant enoins de 
deux mois de date}; 

Copies cerüfiécs de Jcurs dip'tmess 


Sont seuls 


sur 


69 Un cerlilicat d'un médecin asser 
de l'administration cousltatant que l'int 
n'est atteint d'aucune affection contigi 
d'aucune infirmité incompatible avec 
cice normal et régulier de l’ermplai, C rt 
ticat devra descriplif, rappeler la 
tion militaire de l'intéressé et met 
toute intirmité où trouble de la sante 
paraissant au certiicaleur <ompatibl 
l'emploi où non susceptible d'aggraser 
blement les risques de coltectivité 
tière de congés da mpaladie où de mia 
retraite pour invalidité : 

70 La déchration prévue par la 
13 août 1910 sur l'interdiction des asso-i 
secrètes, 

Le candidat era astreint à un 
d'un an, sauf S'il appartient déjà à l'adm 
tralion, auquel cas il pourra être dispens. 
ce slage sous ceriaines conditions, 


choisi 


Pour tous renseignements compléimenti 
les candidats peuvent s'adresser, soit an go 
vernement général à Alger (direction 4 
l’économie aigérienne}, soit au bureau 1 
sitaire de statistique et de placement, 
de Bellechasee, à Paris, soit an 
d'Elat à l'éducation nationale et à la jeu 
{bureau de ta jeunesse coloniale), soit a: 
nistire de l'agriculture, 


secrétarin 


—+0+— 


Ministère de l'économie nationale 
et des finances, 


Avis de lirage au sort des obligations 
amortissable. 
\bécret du 9 décembre 1955.) 
Le 10 nui 1941, à dix-neuf heures, il à ct 
procédé publiquement dans l'une des sal 
du ministère des finances, au tirage an 
des é1nq séries des ohiigations à p. 106 üm 
lissable 1935 (décret du décembre 4: 
devront être remboursées à partir du 10 j 
1941. 

Le sort à 
‘et Si, 

Les porteurs de tilres sont en conséquence 
prévenus que le reinboursement des oblis 
Lions appartenant à ces séries aura lieu à 
lir de la date précitée du 10 juin 1941, savo 

Pour Paris, à la paicrie générale de la Seine, 
à la recelle centrale des finances de la Sci 
et aux recelles-perceplions et, pour les dépur- 
‘tements, aux caisses des trééôriers-payeurs 
néraux, des receveurs parliculiers des finances 
et percepleurs, 


iésigné le: 


iAvis aux porteurs d'obligalions des postes, 

télégraphes et téléphones 5 p. 100 1925: 

Le 26 mai 1941, il sera procédé à Ro: 
(villa Beauséjour), par les soins du mini-ter 
des finances, au tirage au sort de six cent 
‘trente-quatre séries d'obligations des pots, 
télégraphes el téléphones 5 p. 100 1928. 

En vue de remplacer dans les séries 
{antes les tilres antérieurement amoris pr 
rachals en bourse, il devra être procédé à la 
désignation par le sort de séries supplémen 
taires, 

Les valeurs ainsi désignées seront rembour- 
sables dès le 25 juin 1941 et ne porteront j'!U: 
intérêt à compter de ce jour. 


Vichy. — imprimerie spéciale. 


| Le Directeur des Journaux of{iciclai 
B. Baron Tance, 
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